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INTRODUCTION 
A sa c i n q u i ^ session, tenue à Qenève en 1955> l a Commission du droit interna­

tional a décidé de prier le Rapporteur spécial pour les traités de continuer ses 
travaux sur cette question et de l u i présenter, à sa session suivante, un second 
rapport qu'elle puisse examiner en même temps que le rapport qui l u i a été soumis 
en 1953* be Rapporteur spécicu, qui a avancé dans son étude de ce que sera l a 
deuxième partie du rapport, - celle qui a t r a i t à l'application et à l a mise en 
oeuvre des traités, - présente aujourd'hui un nouveau rapport qui complète et, 
à certains égax^s, modifie plusietirs des artlolee ainsi que les cooBoentalres 
oohtenus dans le rapport présenté en 1953* Ье présent rappoxrt porte sur lés 
articles suivants : article premier (conditions essentielles de l'esdstencé d'un 
traité), article 6 (ratification),,article 7 (adhésion), article 9 (réserves), 
article 16 (ccmipatlbllité avec des obligations conventionnelles antérieures). 
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Article premier 

1. Cet article a, dans le rapport du Rapporteur, l a teneur suivante : 
"Les traités sont des accords entre Etats, y сопфг1е les organisations 

.d*Etats, destinés à créer les. droits et obligations Juridiques des parties.*' 
L'étude plus approfondie, à laquelle i l s'est, livré amène le Rapporteur à 

soumettre à l a Commission l a question de savoir S ' i l ne serait pas sovihaltable 
d'ajouter, soit.à l ' a r t i c l e lui-même, soit dans le commentaire 1'accompagnante 
un énoncé du droit qui pourrait être.ainsi conçu : 

"lEn l'absence de preuve contraire, un Instrument définitivement accepté par 
les deux parties dans l a forme habituelle d'un iengagement international et 
enregistré auprès, de l ' O r j ^ i s a t i o n d.es Nations Unies conformément à 
l'Article lOà de l a Charte, sera réputé être un Instrument créant des droits 
et des obligations juridiques." 

2. Cet aspect de l a définition du traité est ótvidió au paragraphe h du commen­
taire touchant l ' a r t i c l e premier du rapport (pages 26 à 3 1 ) , A l a f i n de ce 
passage du commentaire, le Rapporteur a déclaré, à l a page 51 , ce qui suit : "Le 
f a i t q u ' i l /l'instrument/ a i t été enregistré auprès de l'Organisation des 
Nations Unies, par une ou plusieurs des partlee,c omme traité ou engagement Interna­
tional, ne pexmet pas, à l u i seul, de trancher cette question /к savoir, s i 
l'instrument est destiné à créer des droits et des obligations JuridiquesJ - bien 
que le f a i t de son enregistrement à l a demande conjointe des parties établisse une 
présomption très forte en ce sens." Le Rapporteur estime maintenant que ce passage 
demande à être revu à l a lumière de l a modification indiquée plus haut. En effet, 
à moins que l'on n'adopte une règle de ce genre, l a nature juridique - et le carac­
tère obligatoire - d'un grand пшЬге d'instruments pourront rester douteux. 

5. En premier l i e u , conane l'indique déjà le rapport principal (page 2 8 ) , le f a i t 
que le champ d'application de l'Instrument soit laissé, à certains égards, à 
l'appréciation des parties et que, par suite, l'étendue de l'obligation soit 
Indéfinie et variable, ne constitue pas une raison décisive de nier l'existence 
d'un devoir légal qui doit être rempli de bonne f o l . Cela est vrai même s i , dans 
ce qu' i l faut considérer comme le cas typique, dans les traités de ce genre, 
l'instrument ne contient aucune disposition ou contient des dispositions de pure 
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forme en ce qui concerne le règlement des différends auxquels peut donner l i e u 
l'application ou l'interprétation du traité. Quelques exemples tirés d'un certain 
nombre d'instruments éclaireront cet aspect du problème 
1*.̂- C'est ainsi que l'article'VI du traité r e l a t i f à l a défense du Groenland, 
conclu le 27 a v r i l 1951 entre les Etats-Unis d'Amérique et le Danemark (Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 9'i- (1951)> p. 5'*)^ disposa que "le Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique s'engage à coopérer au maximum avec le Gouvernement du 
Royaume de Danemark et avec les autorités danoises au Groè'nland, pour l'exécution 
des opérations prévues dans 3.e présent Accord" et que le Gouvernemant des Etats-
Unis d'Amérique et lés ressortissants des'Etats-Unis se trouvant au Groè"nland 
"feront tous levrs efforts pour éviter, entre le pe.rsonnel des Etats-Unis et l a 
population du pays, des'contacts que les autorités danoises ne. Jugeraient pas 
souhaitables pour l a conduite'des opérations prévues dans le présent .Accord".• 
Les termes de cet article-stipulant que les autorités américaines de\'rbnt faire 
"tous leurs efforts" au cas bu certaines circonstances ne seraient pas "jugées 
souhaitables".par les autorités daabiss'à," 1*obligation' qui est, faite de coopérer ' 
"au maximum".,. sont vagues ef élastiques.. Ôa n'estiine pas cspendar!.t que'cela ' 
porte atteinte au caractère .iuridique des obligations ainai assumées ̂ / 

1/ • La situjation est probablement là m.?ms- èn ce qui concerne différents types 
d'accords dè caractère économique, tels-que. ].'Ar;côrd du 7 décembre 19^9 
concei-n.ant i'.échange 'de-marchandises entre le.Danemark et l a Pologne (Nations 
.Unies, Recueil des..Traités, vol, .81 ( I 9 5 I ) , p. 2 2 ) . Si certaines des d i s p o ­
sitions dè cet accord laissent une très grande place à l'interprétation, - t e l 
est le cas, par exemple, de .la disposition prévoyant que IJQS parties s'accor­
deront mutuellement un traitement.aussi favorable que possible dans l'octroi 
des autorisations d'exportation et d.'importation do manière à f a c i l i t e r l e 
• développainent des.échanges réciproques, - d'autres clauses ont un caractère 
bien précis, te l l e la clause qui f a i t aux deux Gouvernements uns ob.lication 
d'autoriser l'exportation des marchandises indiquées, dans l'annexe à .("Accord. 
Les mêmes remarques valent potir des instruments te3.s que l'échange de n o t e s des 
17 et 25 .août 1950 constitusnt un Accord entre les Pays-Bas et..le Luxembourg 
concernant le placement d'ouvriers agricoles néerlandais au Luxembourg (Nations 
•Unies, Recueil des ïraités, vol. 81 (I95I) , p. Ik), Si les note.̂ . contiennent 
un certain nombre de diiiyositiona d'un caractère assez vague, te l l e l a c l a u s e 
selon laquelle "en prinaips le territoire entier du Grand-Duché entre on ligne 
de compte pour l̂ établigsement permanent ou te.mporàire de l a main-d'oeuvre 
agricole néar3.andaise" ou celle qui prévoit que les autorités luxem'Dourgeoises 
.fourniront aux ouvriers agricoles néerlandais toutes informations qui pourront 
leur être uti l e s , d'autres dispositions sont rédigácñ: on'tardes qui créent 
des o'bligations nettement juridiques; t e l est .le as le clause aixi stir-;;.le • 
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5 . I l en est de mens des Instruments tels que l'Accord préliminaire conclu 
le 11 J u i l l e t 19ît2 entre les Etats-Unis d'Amérique et l a Tchécoslovaquie et r e l a t i f 
aux principes applicables à l'aide mutuello dans l a poursuite de l a guerre contre 
l'agression (Nations Uhies, Recueil des Tiraltée, vol. 90 (1951)^ P« 259)• A 
première vue, l'Accord ne crée pas d'obligations bien fermes. A l ' a r t i c l e pr«nler, 
le Gouvernement des Etats-Unis s'engage à continuer de fotirnir au Gouvernement 
provisoire de l a Tchécoslovaquie les asrtlcles, services et renselgneioents concernant 
l a défense dont le Président des Etats-Unis autorisera l a cession ou l a fourniture 
- obligation qui, de prime abord, est de pure forme. En vertu de l ' a r t i c l e I I , le 
Gouvernement provisoire de l a Tchécoslovaquie s'engage à continuer de contribuera-
l a défense des Etats-Unis d'Amérique et au renforcement de cette défense, et à 
fournir les articles, services, moyens et renaeignements qu'i l pourra être en 
mesure de founxir. Si d'autres parties de l'Accord contiennent des obligations 
nettement Juridiques en matière de transfert, de paiement et de restitution des 
biens fourïiis par les Etats-Unis, l'airticle VII ne semble guère énoncer autre 
chose qu'une déclaration de principes. I l dispose que lorsqu'il s'agira de déter­
miner d'une manière définitive les av?uatages que le Gouvernement provisoire-de l a 
TGhécoslo\'r;quie devra accorder aux Etats-Unis d'Amérique en contrepartie de l'aide 
qui l u i aura été fovmie en vertu de l a l o i du Congrès du 11 mars 19hl, i l 
conviendra de procéder de t e l l e façon qu'au l i e u d'entraver le commerce entre les 
deux payn, on favorise le développement entre e\uc de relations économiques mutuel-
Xanentj^vantagsuses et l'amélioration de l a situation mondiale. Bien que ces 
dispositions scient fœrraulées en termes vagues et imprécis, elles ne sont pas 
telles q u ' i l soit impossible' à un tribunal arbitr a l ou une cour de Justice, Jugeant 
en droit, de les interpréter en se référant au principe primordial de l a bonne f o i . 
Lorsque en 1931* l a Cour permanente de Justice internationale s'est prononcée, dans 
un avis consultatif, sur le point de savoir s i l'indépendance de l'Autriche se 

(suitb ¿0 l a page précédente) 
que les ouvriers agricoles néerlandais et leur famille recevront au Luxembourg, 
à travail égal et à prestations égales, une rémunération égale à celle qui est 
d'ueage au bjxembourg pour les ouvriers de l a mêtoe catégorie dans l a même 
région, ou l a clause selon laquelle les ouvriers agricoles néerlandais auront 
l a faculté de transférer mensuellement leur svurplus de salaire et leurs 
économies. 
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trouvait compronise ou aliénée du f a i t de l'xmion douanière conclue entre.l'Alle­
magne et l'Autriche, elle a f a i t usage des pouvoirs d'appréciation les plus-larges 
(Série A / B , No Les dispositions pertinentes du Traité de Saint-Germain et du 
Protocole de Genève de 1922 se sont ainsi trouvées privées de leur caractère 
d'obligations conventionnelles ayant force de droit. 

6 . L^ série des accords r e l a t i f s à l'aide pour, l a défense mutuelle récemment 
conclus, entre les. Etats-Unis d'Amérique,el; un certain nombre d'autres Etats offre 
des exemples plus frappants encore d'instruments juridiques de cette nature. C'est 
ainsi,.qu'aux .termes de,l'article premier de l'Accord entre les Etats-Unis d'Amé-
rique et l a France r e l a t i f à l'aide pour la. défense mutuelle, signé le 27 juin 1950 

(Nations Unies, Recueil, des. Traités, vol.Bo (1951), p. 175) "compte tenu du 
principe seJl-pn.lequel le;.relèvement économique est essentiel à l a paix et à l a 
sécurité internationales et doit.conserver nettement un caractère pr i o r i t a i r e , 
chaque Gouvernement mettra ou continuera à mettre à l a disposition de l'autre et 
de tout autre Gouvernement dont i l s pourraient convenir dans chaque cas, les 
équipements, les matériels,: les services ou t e l l e autre assistance militaire que 
le Gouvernement prêtant cette assisteuice pourrait autoriser aux termes et 
conditions dont i l serait convenu". L'Accord dispose également que le Gouvernement 
français s'engage à f a c i l i t e r l a production et le transfert au Gouvernement des 
Etats-Unis des matières premières et produits semi-ouvrés dont les Etats-Unis 
auraient besoin par suite de l'insuffisance effective ou éventuelle de leurs 
propres ressources (article II) et à prendre "les mesures de sécurité dont les 
deux Gouvernements conviendront,,dans chaque cas, afin d'éviter de découvrir ou 
de cpmpromettre le secret du matériel, des servièes et des renseignements m i l i ­
taires fournis par l'autre Gouvernement conformément au présent Accord". 

1/ Les accords.relatifs à l'aide pour l a défense mutuelle signés le 
27 janvier I950 avec le Luxembourg (Nations Unies, Recueil des Traités, vol.BO 
( I 9 5 I ) , p. 189) , les Pays-Bas (ibid., p.23'+), l a Norvège (ibid., p. 2^k) et le 
Royaume Uni, (ibid., p. 263) contiennent des dispositions similaires. ;• De nétoe 
l'échange de notes "constituant un Acccrd entre les Etats-Unis d'Amérique et 
l ' I t a l i e r e l a t i f à l'aide pour l a défense mutuelle (Nations-Unis, Recueil dee 
Traités, vol. 80 (1951), p. 162) . Aux termes de cet Accord, chaque Gouver­
nement, s 'engage à prendre les mesures nécessaires compatibles aveô les 
exigences de l a sécurité pour porter à l a connaissance du public les opérations 
effectuées en application dudit Accord. Les deux Gouvernements s'engagent en 
outre à prendre les-mesures de sécurité dont, i l s conviendront à l'avenir afin 
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Ces dispositions, qui laissent aux parties le soin de déterminer par un accord 
postérieur l'étendue de leurs obligations essentielles ne sont guère plus, en vei 
sens, que des pacta de contrahendo. Lexir force Juridique est encore affaiblie peur 
des restrictions, comme par exemple lorsqu'elles prévoient que l'assistance 
octroyée aura l'importance que le Gouvernement en question décidera de l u i donner. 
I l serait néanmoins inexact de soutenir qu'un instrument de cette nature ne 
représente qu'une déclaratiĉ n d'intention purement platonique sans entraîner, pour 
les parties, aucune obligation Juridique formelle. 
7. La nature Juridique de l'instrument n'est pas modifiée non plus lorsque cet 
instrument prend le nom de déclaration, notamment lorsque l a déclaration est 
qualifiée d'accord et impose aux Parties des obligations bien déterminées. Tel 
est le cas par exemple, de la ' 1 )ae la jrût i«v ctuf Gowmrriem'-ht dee Etate-Ude; 
d'Amérique et du.Gouvemetaent provisoire de l a République ГголсаИбв" constituant un 
,accord BUT l a politique commerciale et diverses questions annexés" signée le 
28 mai 1 9 ^ (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 8»̂  (1951) p . l 5 5 ) . Si 
Déclaration commence par stipuler'que "le Gouvernement desjfctats-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement provisoire de l a République française, après une étude 
approfondie des problèmes de politique commerciale et de diverses questions 
annexes, ont constaté leur complet accord sur les principes généraux qu'ils 
souhaitent mettre en oeuvre en vue de l a suppression des entraves au commerce 
international et de l'expansion des échanges internationaux qu'ils Jugent indis­
pensables à l a prospérité du monde et à l'établissement d'une paix diirable" et que 
"les dexix Gouvernements sont d'accord pour reconnaître qu'une augmentation 
eubetontlelle des exportations françaises aux Etats-Unis présenterait d'importants 
avantages pour, chacun des deux pays", elle contient en outre des clauses précisée 
à certains égeurds, par exemple en ce qui concerne l'obligation du Gouvernement 
français d'accorder aux ressortissants américains dont les biens en France ont 
subi des dpmmages par suite de l a guerre., une réparation égale à celle assurée 
aux ressortissants français pour des. pertes de même nature et d'une ra&ne étendue. 

(suite de l a page précédente) 
d'é'viter que soit divulgué ou compromis le secret de certains articles, 
services ou renseignements de caractère mil i t a i r e . Une annexe de cet 
accord porte sur les privilèges et immunités qui seront accordés aux 
missions des deux Etats. 
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8. Ces observations sont également valables dans le cas d'accords purement 
administratifs qui, étant donna leur nature et leur objet, laissent aux autorités 
qualifiées un large pouvoir discrétionnaire. C'est ainsi que l ' a i ^ i c l e ХБС de 
l'Accord entre l'Administration postale du Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
d'Irlande du Nord et l'Administration chérifieD»ie des postes et des téiégraphea 
pour l'échange de mandats de poste, en date du 12 J u i l l e t I9tô (Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 90 (1951), p« 85) contient les dispositions èuivantès: 
"Chacune des deux Administratioiie peut, dans des circonstances extraordinaires 
qui seraient de nature à jùéiifièr l a mesure, suspendre te'mpotairement ou défini-, 
tivement le service dès mandats à tonditibn d'en donner immédiatement avis, au 
besoin par télégraphe, à 1*autre Adiainistratlon^ L'Administration du Royavunè-Unl 
peut aussi, en cas d'abus dans l'envoi de sommes élevées sous forme de mandats^ 
relever le droit de commission pérqu dans son t>ay8." Rien ôë permet de souteuiir 
que les instruments Juridiques de cette nature ne présentent pas les caractérisa 
tiques esBèntielles des traités internationaux, soit parce qu'ils laisseraient un 
large pouvoir discrétionnaire eux autorités chargées de leur application, soit en 
risison de leur caractère purement administratif. 

9* Сошпе on le verra plus lo i n (paragraphe 13), i l y a d'autres types de traités 
pour lesquels le mêtoe problème'se pose : un instrument qui revêt les formes 
usuelles d'un engagement international -c'est-à-dire un instrvu&ent signé et 
formellement accepté par les parties ou une déclaration unilatérale ayant les 
mêtees effets - constitue-t-il vm traité conférant des droits Juridiques et 
imposant des obligations Juridiques ? Lé même problème se pose de temps à autre 
dans le domaine du droit privé dee contrats lorsque les tribunaux sont appelés 
à décider s i un instnuaent crée des droits et des obligations Juridiques. Le 
Juge Atkin, dans l'affaire Rose et Frank Co. с, J.R. Crompton Bros» Ltd ^ expose 

•i/ ' Д92^. 2 K..B. 2б1, à l a page 295. Dans l'affaire Balfour с. Balfour. I9 Juge 
Atkin a déclaré : " ; ^ i ces conventions/ ne font pas l'objet d'une action en 
Justice, ce n'est pas parce que les" parties répugnent à obtenir par l a 
oon.tralnte, le respect de leurs droits Juridiques ; en cas de non exécution du 
contrat, mais parce que, au mcment de l a foraation du contrat, i l n'était рае 
dans leur intention de poursuivre en Justice l'exécution de ces conventions". 
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ainsi les données du problème : "La formation d*vm contrat suppose l a commune 
intention des parties de se l i e r par des obligations Juridiques... Généralement, 
cette intention se présume lorsque les parties ont conclu une convention qui, à 
d'autres égards, est conforme aux règles de droit relatives à l a formation des 
contrats. E l l e peut-être implicitement démentie par l a nature de l a promesse 
ou des promesses échangées..." 

10. On montre bien les difficultés du problème en disemt que " l a commune intention 
des parties de se l i e r par des obligations Juridiques^..-, peut-être implicitement 
démentie par l a nature de l a promesse ou des promesses échangées". Le Rapporteur 
estime que cette remarque n'est d'aucun secours lorsqu'il s'agit de déterminer s i 
un instrument qui a l'apparence d'un traité en est réellement un, c'est-à-dire 
s ' i l crée des droits et des obligations Juridiques. S ' i l est bien vrai qu'en droit 
privé, tant en raison de l a variété que du caractère non solennel des conventions 
entre particuliers, on puisse se demander s i l a promesse est de nature à créer 
des droits et des obligations Juridiques, le Rapporteur estime que, s«agissant 
.des conventions internationales et sauf preuve irréfutable du contraire, 
l'intention doit se déduire du f a i t que l a convention a été conclue selon 
certaines formes. I l est incontestable que les droits et les obligations J u r i ­
diques ne sont pas plus étendus que les dispositions du traité ne le prévolent. 
D'autre part, le f a i t que l'instrument .Juridique soit un traité ne signifie pas, 
que les parties aient l'intention de l u i conférer le maximum d'effets; i l se peut 
même qu'elles entendent limiter strictement ses effets. Néanmoins, sous réserve 
de cette limitation qui doit ressortir des termes mêmes du traité ou de tout 
autre élément de preuve, on doit présumer en règle générale que l'instrument 
Juridique crée des droits et des obligations Juridiques. Si larges que soient 
le pouvoir discrétionnaire et l a liberté d'appréciation que le traité reconnaît 
aux parties, ce pouvoir et cette liberté doivent s'exercer conformément au 
principe Juridique de l a bonne f o i . Même s i les parties ont voulu ne donner 
qu'une importance limitée au traité, on ne saurait présumer qu'elles' entendaient 
ne l u i accorder aucxine importance, n i qu'un instrument conclu sous forme de traité^ 
- avec l a solennité, les fonaalités, l a publicité et les clauses de sauvegarde 
d'ordre constitutionnel ét autre qui 'sont d'usage en l a matière -, n'est pas 
vm traité. 
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11. En particulier, rien nè-paraît j u s t i f i e r l*opinion -'selon laquelle un 
instrument n'est un traité que s ' i l prévoit le règlement judiciaire ou arbitt'al 
obligatoire des différends r e l a t i f s à son interprétation ou à son application. 
Si l a plupart des traités multilatéraux de caractère général et de nombreux autres 
traités contiennent des clauses de. cette natiire, i l n'en va pas de même pour de 
nombreux traités qui sont incontestablement l a source de droits et d'obligations 
juridiques. La nature juridique des règles du droit international coutumier n'est 
pas subordonnée à l'existence d'un dispositif arb i t r a l ou judiciaire obligatoire 
permettant d'en établir l a teneur. I l n'y a aucune raison pour que les exigences 
soient plus grandes sur ce point dans le domaine deŝ  tt'aités. 

12. Le Rapporteur n'Q pas estimé, dahs' son rapport principal, que l'enregistrement 
auprès de l'Organisation des Nations Unies, fournis.sait un critère décisif; cette 
conception l u i paraît devoir être modifiée - mais sans plus - conformément au 
texte proposé au paragraphe 1. I l continue cependant à penser que le seul f a i t 
de -l'enregistrement n'est pas décisif. I l ne saurait admettre en particulier que 
.le Secrétaire général, en faisant droit à l e demande d'enregistrement possède le 
pouvoir de conférer un caractère juridique à un instrument qui, autrement, en 
serait dépourvu. Toutefois, s i l'enregistrement d'un instrument n'est pas un 
critère décisif - ce qui est-décisif, c'est le caractère formel que revêt un 
instrument écrit, rédigé dans les termes d'usage pour les obligations conven­
tionnelles - l'enregistrement ne constitue pas moins une formalité supplémentaire, 
vens^nt s'ajouter aux conditions de forme qui font que t e l instrument est un traité. 
I l pourrait être intéressant d'examiner quelle importance i l conviendrait d'attacher 
ахдх objections que l'une des parties peut élever contre l'enregistrement en faisant 
valoir que l'instrument n'est, ni un traité ni un accord international créant des 
droits et des obligations juridiques. 

1/ Pour un exposé de cette thèse, voir l ' a r t i c l e de M. Fawcett qui doit paraître 
dans le British Yearbook of International Lav pour 1955* 
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1 3 . Le Rapporteur s'est à nouveau penche sur cette question et, dans une certaine 
ffles\ire, 11 a dû modifier sa conception parce qu'à son avis l a codlfiacation du-
droit des traités devrait être l'occasion non pas de dévitaliser l'élément j u r i ­
dique que renferment les Instruments internationaux, mais de sauver dans ces 
instruments internationaux tout élément d'obligation juridique qui s'y trouve. 
En plus des types d'instruments visés ci-dessus, i l existe d'autres catégories 
de traités dont l'importance et l'utilité juridiques peuvent se trouver cranpro-
mlses s i ce principe n'est pas adopté. C'est ainsi que d'aucuns; ont considéré 
que les nombreux accords conclus entre l'Organisation des Nations Unies et les 
institutions spécialisées, de même que les accorde entre Institutions spécialisées, 
n'étalent que des arrangements de coordination -apurement administratifs et 
dépourvus de caractère juridique. Le Rapporteur estime que ni le contenu ni l a 
fonoe de ces accords ne justifient cette thèse, La même remarque s'applique aux 
nombreux traités interétatiques, de coopération c u l t u r e l l e a u x accords 

1/ On notera que, dans certains cas, les engagements en question, bien que 
désignés sous le nom d'accords de coopération, vont bien au-delà d'une single 
coopération. Ceci s'applique par exemple à l'Accord entre l'Organisation des 
Nations Unies et l'Organisation internationale du Travail dont l ' a r t i c l e 6 
prévoit que "l'Orgoalsation internationale du Travail convient de coopérer 
avec le Conseil économique et social en fournissant telles informations et 
te l l e assistance que le Conseil de sécurité pourrait demander, y compris 
l'assistance destinée à permettre l'application des décisions du Conseil de 
sécurité pour le maintien ou le rétablissement de l a paix et de l a sécurité 
internationales". (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1, p. I85). Dans 
certains cas, l'engagement est de nature déclaratoire; c'est le cas, par 
exemple, de l ' a r t i c l e б de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies 
et le Fonds monétaire international qui dispose : "Le Fonds prend note de 
l'obligation que ceux de ses membres, qui .sont également Membres de l'Organi­
sation des Nations Unies, ont assumée, aux t'ermes du paragraphe 2 de l' A r t i c l e 
l ' A r t i c l e Ud de l a Charte des Nations Unies, par laquelle i l s sont tenus ' 
d'exécuter les décisions du Conseil de sécurité, grâce à leur action dans les 
institutions spécialisées appropriées dont i l s font partie, et prendra dûment 
en considération, dans l a conduite de son activité, les décisions prises par 
le Conseil de sécurité en vertu des Articles kl et k2 de l a Charte des Nations 
Unies (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 16, p. 525). 

2/ Par exemple, l a Convention culturelle du 7 j u i l l e t 1948 entre le Gouvernement 
du Royaume-Uni dé Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement des 
Pays-Bas (Nations Unies, Becueil des Traités, vol. 82 (1951)> 2бО. I l 
existe un très grand nombre de ces conventions; elles prévoient souvent l a 
rat i f i c a t i o n . A l a même catégorie appartiennent des instruments tels que 
la Convention entre les Etats-Unis d'Amérique et l a France en vue de financer 
certains programmes d'échanges dans le domaine de l'enseignement (Nations 
Uiales, Recueil des Traités, vol.84 (1951)> P. 175). 
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d'assistance technique -V aux accords de .coopération entre gouvernements et organi­
sations publiques internationales de caractère hum^iitairc; par exemple, l'Accord 
du 19 j u i l l e t 1950 entre le Ponds international des Nations Unies pour le secours 
à l'enfance et le Gouvernement de l a Républiqua de Chine сопсотшхЬ l'activité du 

(suite de l a page précédente) 
Le caractère juridique des dispositions de ces accords ressort de l ' a r t i c l e 
premier de l a Convention précitée. Cet article est libellé соше suit : " I l 
sera créé une'Cciiffiiission qui portera la nom de Commission eméricaine d'échaiîges 
universitaires avec l a France (ci-après désignée par le terme "la Commission"); 
laquelle•Commission•sera reconnue par lé Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
et par le Gouvernement de l a République française сошще une -organisation créée 
et établie en vue de f a c i l i t e r l a mine en oeuvre d'wn progranoie culturel 
financé au moyen de -fonds accordés'¿onfornement au Mémorandum d'Accord en 
date du- 28 mai 191̂ 6 et aux additifs è ce texte. Sauf'eh ce qui concerne les 
dispositions arrêtées ci-dessbus, l a Coimni'ssion ne sera pas soumise aux dispo­
sitions de l a législation intérieure et locale'des Etats-Unis d'Amérique qui 
ont t r a i t à l ' u t i l i s a t i o n et à l a dépense de fonds et'de crédits aux fins 
définl.?,3 dans l a .présente Convention. Les fonds- bénéficieront de' la part, 
du Gouvernement d'c l a République française de l'exonération et des immunités 
.accordées aux biens d'un Gouvernement étranger»" T.'Accord du '5 j u i l l e t I95O 
•entre l a ïhail'lande et les Etats-Unis d'Amérique- (Nations Unies, P.ecueil des 
Traites, vol. 81, (1951), p. 65) prévoyant i'étáblisseinent d'une fondation 
appelée Fondation des Etats-Unis en' Th'áilande pour l'éducation, contient des 
obligations particulières, рйг exemple que les îotida de' .la Fondation seront 
considérés en Tnaïlsndo comme propriété d'un gouvernement étrsлger. L'échange 
dé notés du juin .:i9'*9 constituant un-Accord entre les Etats-Uxiis d'Amérique 
et le Mexique r e l a t i f ,à un' programme de coopérat'ion en matière de recherches et 
d.'enquêtes anthropologiques au Mexique (Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 89 (1951.), page 11) conipQrtévdèÉ eiigagements-̂ p̂ ^̂  l'envoi en 
.mission de fonctionnaires et de savants, l'ô paiement des traitements, l a publi­
cation des résultats des.rechercher;, 'la communication -Де renserghèments, les 
facilitas.douanières, e t c . . La шеюя' remarque's''appliqué à uh accord iden­
tique conclu le 17 ma.rs' 19'+9 entre leo Etats-unis-d'Amérique'et le Pérou 
(ibid.., p. 15)< 

y : Par exemple, l'Accord de base du. 20 mars ,1951 en-tre .l'Organisation des 
Nations Unies, Inorganisation de.3 Nations Unies pour l'alimentation et, l ' a g r i -
culiuure, l-OrgaàiS.ati.cn'de 1/aviation çiyî.le internationale, l'Organisation 
internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
l a science et culture, l'Organisation mondiale, de. .la,Santé et la, bVance au 
sujet de. la-fourniturs d'une .assistance technique (Na-ticns Unies,. Recueil des 
Traités, vó.X, 82, p. 175); accord ..de -base. du" 2h février 1950 entre l'Organi­
sation des'Nations Unies, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agricu?btüre, l'CrQ-inisation de l'aviation c i v i l e internationale, l'Orga­
nisation intfîruationale du Тгаг'-аИ, l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, l a Ecience et l a culture. l'Organisation mondiale de l a santé et 
la Colombie r e l a t i f à l a fourniture d-viae assistanco technique (Nations Unies, 
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PISE en Chine Ц ainsi qu'aux accords prévoyant une coopération militaire au 
2/ 

moyen de missions militaires et autrement Ч 

{suite de l a note, précédente) 
Recueil des Traités, vol. S i , p. 1^); l'Accord de base du 11 juin I95I entre 
l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de l a Thaïlande, r e l a t i f 
à l a fourniture d'une" assistance technique (Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 90, 1951, p. kl). 

1/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 9k (I95I), p. 23. L'Accord crée des 
obligations dans les domaines suivants : distribution de fournitures, documents 
comptables et statistiques que le Gouvernement doit établir, accès aux 
documents, immunités de différentes sortes et règleiœnt des l i t i g e s par renvoi 
de l a question "pour décision" au Comité du programme du Conseil d'Adminis­
tration du Ponds international pour le secours à l'enfance. La nature j u r i ­
dique de l'Accord n'est pas affectée par certaines dispositions peu orthodoxes, 
comme celle relative à l a durée de l'Accord. Ainsi l ' a r t i c l e 9 stipule que 
l'Accord "restera en vigueur au moins jusqu'à l'expiration d'un délai raison­
nable pour assurer l a liquidation méthodique de toutes les activités du Ponds 
dans l a République de Chine après que les produits fournis par le Fonds 
auront été déflniti/ement consommés ou utilisés." 

2/ Ainsi, l'Accord du Ik a v r i l 19̂ 9 entre les Etats-Unis d'Amérique et Haïti 
r e l a t i f à l'envol d'une mission navale en Haiti (Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 80, (1951), p. 39), en plus de dispositions détaillées concernant 
le personnel, les fonctions, les grades et le paiement par Haiti de l a solde 
et des allocations des membres de l a mission, met d'autres obligations à l a 
charge d'Haïti, par exemple celle de ne pas employer les services d'une 
mission d'aucun autre Gouvernement étranger povu: des activités intéressant les 
Garde-Côtes d'Haïti, sauf par entente mutuelle entre les deux Gouvernements. 
I l en va de mêine pour des instruments tels que l'Accord du 29 juin ISkh entre 
les Etats-Unis d'Amérique et l'Equateur r e l a t i f à l'envoi d'une mission m i l i ­
taire ( i b i d . , p.290); l'Accord du 6 mars I950 entre les Etats-Unis d'Amérique 
et le Honduras, r e l a t i f à l'envol d'une mission militaire aérienne des 
Etats-Unis au Honduras (ibid., p. 6k); l'Accord du б mars 1950 entre les 
Etats-Unis d'Amérique et le Honduras, r e l a t i f à l'envoi d'une mission des. 
forces armées de terre des Etats-Unis au Honduras (ibid., p. 8k), l'Accord 
du б octobre 191*8 entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Argentine r e l a t i f à 
l'envoi d'une mission consultative militaire en Argentine (ibid., p. lOk); 
l'Accord du 29 j u i l l e t 1948 entre les Etats-Unis d'Amérique et le Brésil, 
r e l a t i f à l'envol d'une mission consultative militaire au Brésil (ibid., p.122). 
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Article 6 

Ratification 

1. ' La ratification est l'acte par lequel un organe compétent d'un Etat approuve, 
en recoimaissant formellement sa force obligatoire, le traité ou l a signature y 
apposée. 
2. En l'àbsencè de,ratification, un traité ne l i e pas une Partie contractante, 
à moins : ' 

a) Qué ie traité ne prévoie effectivement le contraire en disposant, 
' sans mentionner l a rati f i c a t i o n , qu'il entrera en vigueur dès l a 
signature ou à toute autre date, ou quand se produira un événement 
déterminé autre que l a rati f i c a t i o n ; 

b) Que le traité, tout en prévoyant l a ratification, ne dispose également 
que l'entrée en viguevu: auta l i e u avant cette r a t i f i c a t i o n ; 

c) Que le traité n'ait été concluí-sous l a forme d'un, échange de notes ou 
d'un accord entre des services 'gouvernementaux; 

d) Qué lés circonstances concomitantes ou l a pratique suivie par les Parties 
'céíitráctantes intéressées he fassent apparaître leur intentloh de 
contracter une obligation qui les l i e sens qu'il soit besoin de 
ratification. 

(Variante pour le paragraphe 2) 

2 . La éonfirmatlon du traité par'voie dé ratification n'est de rigueur que s i 
le traité comporte une disposition à cet effet* Toutefois, à moins que le traité 
ne prévoie expressément le contraire, l a ratification est nécessaire dans tous 
les cas pour les traités qui, à raison de leva: objet, exigent l'approbation 
parlementaire ou une autorisation de rati f i c a t i o n donnée conformément aux lois ou 
à la pratique constitutionnelles des pays intéressés. 

Le passage souligné constitue une addition au précédent rapport. 
1. Le Rapporteur tient à préciser qu'en soumettant deux variantes, i l a voulu, 
en quelque sorte, indiquer qu'à son avis l'adoption de l'une, ou de l'autre 
solution n'entraînera pratiquement pas de différence importante. D'après l'une 
des solutions, qui a le mérite de l a simplicité, l a confirmation - par voie de 
ratification - d'un traité signé n'est pas obligatoirement une condition de l a 
validité, sauf dans le cas où i l existe une clause prévoyant expressément l a 
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r a t i f i c a t i o n . D'après l'autre solution, l a ra t i f i c a t i o n eet tme eendltion 
eeaentieMe ô.e l'existence d'une obligation conventionnelle, à moins que le 
traité ne prévoie expressément le contraire ou que l'absence de l a nécessité d'une 
rati f i c a t i o n découle soit de l a pratique suivie antérieurement par les Parties, soit 
du f a i t que le traité a été conclu sous l a forme d'un échange de notes ou d'un 
accord entre des services gouvernementaux, soit encore d'autres "circonstances 
concomitantes" qui peuvent couvrir toute une série d'exceptions. Ces exceptions 
sont s i ncsnbreuses - notemnœnt quand on considère le grand nombre de traités 
conclus sous l a forme d'échanges de notes ou d'accords entre services gouverne­
mentaux - qu'elles ont pour effet de rapprocher étroitement les deux variantes. 
En outre, l'importance pratique de l a question est strictement limitée par le f a i t 
que les traités ou bien prévoient expressément l a ra t i f i c a t i o n , ou bien indiquent 
explicitement ou implicitement qu'elle ne sera pas requise. On trouvera dans le 
rapport un exposé dos raisons pour lesquelles une codification du sujet, dans un ^ 
sens ou dans un autre, présente néanmoins une certaine ioçortance. 
2 . Le Rapporteur est toujovirs d'avis qu'il existe une légère prápondáraiice dee 
considérations en faveur de l a nécessité de l a ra t i f i c a t i o n , à moins que celle c i 
ne soit écartée par une disposition expresse ou implicite mais i l croit devoir 
souligner à nouveau le f a i t - déjà mis en lumière dans le rapport - que, dans l a 
pratique récente, on voit un ncmbre croissant de traités entrer en vigueur sans 
ra t i f i c a t i o n . I l » prie connaissance de données etbtistiques plus détailléee que 
celles qui figurent aux pages S i , 82 et 83 du rapport, qui révèlent cette 
tendance d'une façon frappante.On constate ^ a i n s i que, s i l a moitié environ des 
inâtruments publiés dans le Recueil des traités de l a Société des Nations sont 
entrés en vigueur par rati f i c a t i o n , i l n'en va de même que pour un cfi^art seulement 
..dee:inetrxm^itfi.pi^ll^jlaQ& 1ел^Еесш11^^^ Гс alors 
que ko pour 100 environ des instruments enregistrés par la. Société des Nations 
portent le t i t r e de "traités" ou de "conventions", ce n'est le cas que de I5 pour 
100 des instruments enregistrés par l'Organisation des Nations Unies. Cette 
évolution est significative, attendu que l a r a t i f i c a t i o n ne constitue le procédé 

1/ Voir l ' a r t i c l e de M. Hans Bllx qui doit paraître dans l e Br i t i s h Yearbook of 
international law pour I953 (vol . 3 0 ) . 
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nonoal de mise en vigueur qu'en ce qui cóhceme lee 4ralttfe" bu "conventiosie"^ 
bUutre pari,, aloi-e qu'à i k 30 pour 100 environ des instrvmienté étaient 
enregistrée sous l a forme d'aécox'dá, auk Nationè Unies lë pourcentage atteint 
43 pour 100; ce changeant est également fllgRiflcatlf; puisque dahs le cas des 
accords, l a rat i f i c a t i o n ne constitue t>ae un î rocédé d'éh'trée eñ vigueur audsl 
normal que dans le cas des "traitée" ou "conventions"^En outre, i l apparaît 
qu'actuellement un grand nombre d'instruments entrent en vigueur non par un acte 
ordinaire dé ratlflèatlon maie par un échange de "notée d'approbation" - modalité 
dont le raiiportne f a i t рае mention. 
3. On pevt sô démetódér el> eh raison dé là tehdaiàce qué révèlent ces chiffres,' 
11 ne serait pas souhaitable de formuler une' règle que' l'on pourrait qualifier de 
résiduelle, c'est-à-dire une règle destinée au petit nombré de' cas dans lesquels 
l e traité ne contient aucune disposition quant à l a r a t l f i c a i i o n éiî cúhjaldérant~~ 
que les instruments actuellement soumis à l a ratification^constituent une minorité 
relativement faible.' I l semblé Juste, étant donné ce qui apparbtt comme une 
tendance évidente, d'envvenlr à cette conclusion. 1Г ne semble pas toutefois que 
ce soit là une conclusion à laquelle l a pratiqué actuelle eond\iise inévitablMSent 
en effet l a seule constatation que l'on puisse valablement faire est que, dans 
un nombre croissant de cae, lee gouvernements attachent une valeur à des traités 
qui, quelle que eolt leur dénomination, entrent én vigueur eans ratlflèatlon. 

l/ c'est alnei que.parmi lee "traitée*! publiée dans.le Recueil des Traités de l a 
. SDN, un seul n'a рае été ratifié. Tous ceux qui ont paru dans le Recueil des 
Traitée des Natione Unies: ont été ratifiée.' 

g/ Dans le Recueil des Traitée de l a SDN, kO pour 100 dee "accords" ont été 
ratifiés. Dane le Recueil dee Traitée des Nat'lôhe Uniee, 13 pour 100 des accorde 
ont été ratifiée. . 
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Cela ne signifie pas qu'ils considèrent l'lnutllitá de l a ra t i f i c a t i o n comme 
une règle présomptive à laquelle i l s serulent censés de soumettre en l'absence 
de dispoeitions coutraires; on peut encore soutenir.qu'en raison de l'importance 
des questions, réglées par traités entre E'tats, l a règle présœnptive - l a règle 
résiduelle-doit établir que l a ra t i f i c a t i o n est normalement nécessaire. 
\. C'est pourquoi, même s i elle en vient à ecnclurô qx» l a règle résiduelle 
doit présumer, que l a rat i f i c a t i o n n'est pas exigée, l a Commission pourrait 
examiner s ' i l ne conviendrait pas d'y apporter une .réserve en précisant que cette 
règle, ne s'applique pas aux traités qui, à raison de, - leur objet exigent 
l'approbation parlementaire ou une autorisation de rat i f i c a t i o n donnée - -
conformément aux l o i s ou ¿ l a pratique ««etltutlenneaiee des paye intéreeeén̂  
lorsqu'il s'agit, par exençle d'instruments r e l a t i f s a une cession ou à un-
échange de territoires ou apportant des changements dans le droit Interne des 
parties ou contenant des obligations financières étendues л\х des obligations 
d'assistance en cas de guerre. Dans des cas de ce genre, on peut considérer 
à Juste t i t r e que l a nécessité de l a r a t i f i c a t i o n rentre dans le.cadre de l a 
règle résiduelle. Les parties restent évidenment libres de remplacer l a règle 
résiduelle par une disposition expresse prévoyant que le::tr.alté entrera en 
vigueur lors de l a signature,.sans qu'i l y a i t l i e u de le. r a t i f i e r i - Le 
Rapporteur a cru devoir.ajouter cette réserve, à l a variante de l a règle 
résiduelle, pour le cas ou elle serait ; approuvée ,par. l a Commission. 
5 . I l est c l a i r que cet-te réserve rend plus conçliquée l a règle résiduelle. 
Peut-être sommes-nous cependant en présence d'un cas où l a simplicité de l a 
règle ne peut constituer le'facteur-décisif. I l faut établir un équilibre entre 
l a tendance à conclure les traités avec célérité et en l'absence de formalisme, 
d'une part et, d'autre part, l a nécessité résiduelle de l a r a t i f i c a t i o n dans 
laquelle on peut considérer,_<jue s'expriment .d'inçérieuses coneidérations relevant 
des principes constitutionnels et démocratiques. Certains pays continuent d'at­
tacher de l'inçortance ii ces coneidérations, ainsi qu'il ressort des termes caté­
goriques eœployés à l' a r t i c l e 5 de l a Convention panaméricaine concernant les 
traitée, signée le 20 février 1928; cet article prévoit que "les traités 
n'acquièrent force obligatolie qu'après avoir été ratifiés par les Etats 
contractants, quand bien même ^ t t e condition ne résulterait pas des pleins 
pouvoirs des négociateurs ou ne ftçureraient pae dans les traités". Bien qu'au 
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1er Janvier 1951» lé traité n'ait été ratifié que par sept gouvernements, i l faut 
le considérer comme révélateur d'une í»̂ átique régionale. D'autre part, l a 
pratique dé certaine Etats, dans l a fo^^e qu'elle a prise récemment, semble être 
favorable à l'idée que le traité, à moins qu'il ne prévoie expressément sa 
ratification, l i e les parties dès qu'il est signé. C'est ainsi que le. Gouvernement 
français, deuas un mémorandum adressé le 10 Janvier 1953 au Secrétariat des.Nations 
Unies, déclarait ce qui suit : "Certains traités ne prévoient pas qu'une 
ratification devra suivre'la signature. Dans ce cas, l a signature, si.,elle est. 
donnée sans condition (une signature ad referendm est une signature sous . 
conditions), engage définitivement 1!Etat!,'^(Cette déclaration doit s'entendre . 
.BOUS réserve de l ' a r t i c l e 27 de l a Constitution de 19^6, qui prévoit que les 
traités r e l a t i f s à l'organisation internationale, les traités de commerce, les 
traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont r e l a t i f s à l a condition 
des Français à l'étranger, ceux qui modifient les l o i s internes françaises aiiwi 
que'ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire '!ne .sont 
définitifs qu'après avoir été ratifiés en vertu d'une l o i " . Cette disposition 
dé l a Constitution est mise en oeuvre par un acte législatif autorisant l e 
pouvoir exécutif à procéder à l a rat i f i c a t i o n , qui rendra le traité interna­
tionalement obligatoire. Cela signifie, semble-t-il, que,nonobstant l a déclaration 
contenue dans le mémorandum français susmentionné, les traitée qui ne. prévolent 
pas l a ratification doivent néanmoins être ratifiés pour devenir obligatoires 
s ' i l rentrent dans l'une des catégories de traités énumérées à l ' a r t i c l e 27 . 

1/ Reproduit dans "Lavs and Practices concerning the Conclusion of Treaties", 
United Nations Legislative Series (1952) p.48. 
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I l semble même que le Gouvernement français excéderait ses pouvoirs s ' i l 
concluait un traité de ce genre en stipxilant q u ' i l entrera en vigueur dès l a 
signature.) De même, l ' a r t i c l e 60 de l a Constitution modifiée des Pays-Bas déclare 
ce qui suit : "Les accords avec d'autres puissances, et avec des organisations 
fondées dans le droit des gens sont conclus par le Roi ou avec son autorisation 
et autant que l'accord l'exige, sont ratifiés par le Rol...",^ Telle est égalenœnt, 
à en Juger par des déclarations autorisées, l a position adoptée par le Royaimie-Uni. 
C'est ainsi que le Secrétaire d'Etat pour les relations avec le Commonwealth à 
l a Chambre des Lords, le 11 mars IQ^^ (House of Lords pebatea. vol.lSO, col 1281^), 

que " l a rat i f i c a t i o n n'est Jamais nécessaire à moins qu'elle r^<=^ ?oit prévue par 
l'accord". I c i encore, dans l a nfâsure où, du f a i t des règles constitutionnelles, 
certains traités exigent l'approbation préalable du Parlement (voir page I 8 7 du 
rapport du Rapporteur sur .les traitée), i l semble que, pour ces traités, l a 
ratification est nécessaire s i le traité ne d i t rien à ce sujet. I l peut arriver 
parfois que l a situation ne soit pas très claire.à cet égard. C'est ainsi que 
l'échange dé notes constituant un accord entre le Royaume-Uni et l'Union Sud-, 
Africaine en daté des 15 et 22 février Í9'+9, confirme "l'arrangement selon lequel 
le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni doit coder au Gouvernement de 
Sa Majesté dans l'ibion Sud-Africaine les droits, t i t r e s de propriétés et 
intérêts qui l u i appartenaient Jusqu'alors sur les territoires de l'île Marion et 
de l'île du Prince-Edouard".' I l est pris acte du f a i t que le drapeau national 
de l'Union Sud-Africaine a été hissé sur ces îles à des dates déterminées et qu'en 
conséquence le Gouvernement de Sa Majesté "considère cette cession ccmme accon^lie 
auxdites dates". (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 95 (1951), p.77). Un 
échange de notes similaires, prévojrant le transfert à l'Australie des îles Heard 
et Macdonald a otó signé le 19 décembre 1950 (Д]^^^, p.85). Ces Instruments ne 
contiennent aucune disposition concernant leur rat i f i c a t i o n . Etant donné l a 
règle constitutionnelle qui exige le consentement du Parlement pour toute cession 
de territoires britanniques, i l serait peut-être d i f f i c i l e de conclure, du texte 
de ces instruments, que l a nécessité de les r a t i f i e r est écartée. 

1/ Union interparlementaire. Informations constitutionnelles et parlementaires, 
3ème série, N0 ik, 1er a v r i l 1955> P- 89 (c'est nous qui soulignons). 
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6, I l ne faut Jamais perdre de vue, à ce propos, l a relation étroite qui existe 
entre l a question de l a règle résiduelle en matière de ratification et le 
problème des limitations constitutionnellee eu pouvoir de conclure des traités. 

I l est déjà d i f f i c i l e d'affirmer qu'un traité est obligatoire ou peut, сотое 
on l'a suggéré dans le rapport principal (article 11) créer, dans certaines 
circonstances, des obligations à l a charge de l'Etat, alors même qu'il aurait été 
conclu sans égard pour des limitations constitutionnelles, s i l a partie contrac­
tante intéressée accepte. fo3rmellement d'être liée par ce traité sans qu'il soit 
besoin de ratif i c a t i o n . Dire que le même résultat peut se produire - en dápit des 
lltnitations constitutionnelles - conme conséquence du siniple silence du traité, 
ce serait t i r e r d'une règle contestable en elle-même des conséquences extrêmes 

-qui l a rendraient inapplicable. C'est pourquoi on y f a i t figurer l'exception 
relative aux limitations constitutionnelles parmi les réserves nouvellement 
introduites dans l a variante de l a règle résiduelle. 
7, La nouvelle complication que le Rapporteur introduit aujourd'hui dans l a 
variante В de l a règle résiduelle accentue sa préférence pour l a règle A. I l tient 
à répéter cependant, qu'à son avis, l a questipn perd une grande partie de son 
importance pratique, du f a i t que l a très grande majorité des traitée contiennent 
des dispositions expresses sur ce point; qu'il n'y a guère de différence 
pratique entre les deux règles, telles qu'elles résultent des réserves introduites 
par le présent rapport: que les Etats peuvent adopter l'une ou l'autre règle sans 
^ mettre en Jeu leurs intérêts vitaux; enfin qu'il est possible et souhaitable de 
eux>primer toute équivoque en l a matière en adoptant une règle résiduelle précise. 
On ne saurait Juger de l a nécessité d'une règle codifiée en prenant comme critère 
l'importance relative - politique ou autre - de l a règle en question ou d'après 
l a fréquence probable de son application. , . 
8, I l serait u t i l e que, dans son rapport sur l a question qui f a i t l'objet du 
présent article, l a Commission puisse Blgnaler l a nécessité de préciser гш des 
aspects de l a pratique suivie par le Secrétariat des Nations Unies en ce qui 
concerne l'enregistrement des traités et, en particulier, des échanges de notes. Le 
Secrétariat ajoute d'ordinaire, au bas de l a première page de l'instrument .. _'s 
enregistré, ше note disant que cet accorf, est entré en. vigueur, à t e l l e ou t e l l e 
date. Si, dans certains cas, cette déclaration est clairement fondée sur ше 
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référence à l ' a r t i c l e ou aux articles pertinents de l'instrufoëàt-̂ n question, 
dans d'autres cas, on ne voit pas clairement' q'a(iD.e est l a source du renseignement 
donné. Ainsi par exençle, dans le cas d'échanges de notes, on indiqxxe simplement 
dans l a note en bas de page, que les instruments sont entrés en viguexu* à l a date 
(ou aux dates) de l a signature des notes en question. I l serait u t i l e de-coimaître 
l a source de cette indication. On peut évidemment supposer qu'en pareil cas le 
Secrétariat u t i l i s e une source de renseignements autre que l'idée implicite que 
les échanges de notes appartiennent à une catégorie d'iistruments qui, par natxare, 
n'exigent pas de rat i f i c a t i o n et entrent par conséquent en vigueur dès leur signa­
ture. I l est cependant'difficj le de résoudre l a question de savoir q^ond l-absence 
de l a nécessité d'une rat i f i c a t i o n peut être inférée du texte ou de l a nature de 
l'acte et l'on peut soutenir que le soin d'en décider ne peut pas normalement être 
mis à l a óharge des organes des Nations Unies. Certes,, i l est des cas oU cette 
inf'érence est évidente. Ainsi, i l est c l a i r qu'un traité demande à "^irs ratifié 
s ' i l contient une clause qui permet de le dénoncer "à l'expiration de chaque année 
à. partir de l'échange des ratifications" ou, comme c'est le cas dans les 
différentes déclarations d'acceptation de l a clause facultative de l'A r t i c l e 36 du 
Statut de l a Cour internationale de Justice, lorsqu'il attribue à l a Cour l a 
conqpétence dans les différends "qui s'élèveraient après l a r a t i f i c a t i o n de l a 
déclaration, au sujet de situations ou faits postérieurs à cette r a t i f i c a t i o n " . En 
revanche, i l n'est pas certain que l a dispense de rat i f i c a t i o n résulte 
implicitement d'une clause déclarant qu'un traité est explicable dès une date donnée 
ou que ses dispositions demeureront en vigueur pour un nombre d'années déteminé 
à compter de l a date de signataire de l'accord. L'article X de l a Convention, 
tendant à éviter l a double Inçosition, signée le ik octobre l^h6 entre le Grouver-
nement du Royaume-Uni et celui de l'Afrique du Sud (Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol .86 (1951) p.68) prévoit que " l a présente'Convention entrera en 
vigueur à l a date à laquelle aura été accompli dans le Royaume Uni et dans l'Union 
le dernier des actes nécessaires pour l u i donner force de.loi dans le Royavmie Uni 
et dans l'Union respectivement,,.",Une note ajoutée au bas dé l a page 68 déclare 
que l a Convention est "entrée en vigueur le 15 février 19 7̂> conformément aux 
dispositions de l ' a r t i c l e X", On n'aperçoit pas clairement dans quelle mesure l a 
disposition citée signifie que le traité peut être considéré comme entré èn vigueur 
sens ratification. I l conviendrait serable-t-il, que le Rapport de l a Commission 
mette en évidence l'intérêt qu'il y aurait à préciser cet aspect du problème. 
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Article 7, 
Adhésion 

1. Un Etat ou une organisation d'Etats qui n'a pas signé ou ratifié un traité 
peut y adhérer ep déclarant formellement, dans un instrument écrit, que ce 
traité a force obligatoire à son égard. 
2 . L'adhésion ne peut avoir l i e u que conformément aux dispositions du traité. 
Si . en application du présent paragraphe, l'adhésion d'un Etat, ou loa conditions 
de cette adhésion, sont subordonnées à une décision, cette décision sera, sauf 
disposition contraire du traité, prise à l a majorité des deux tiers des Etats qui 
sont parties au traité au moment où est soumise l a demande d'adhésion. 
1. Le passage souligné que nous proposons d'ajouter au paragraphe 2 et les 
observations qui suivent vont dans le même sens que l ' a r t i c l e 7 cLu rapport 
principal et le commentaire dont i l f a i t l'objet (paragraphes 4-7, pages 96-99)» 
L'addition proposée est siniplement destinée à préciser les vues antérieurement 
exposées. Nous avons aussi pensé, étant donné l'inçortance de l a question, que 
le moment était venu de les faire figurer expressément dans l ' a r t i c l e 7» Alors 
que le commentaire de l' a r t i c l e 7 traduisait certains doutes quant à l'application 
de l a règle de l'unanimité à toute décision prise en vertu de cet a r t i c l e , ces 
doutes ne se retrouvaient pas dnns le texte même de l ' a r t i c l e . La règle suivant 
laquelle les Etats parties à une convention doivent donner leur assentiment unanime 
à l'adhésion, .ou aux conditions d'adhésion, d'un autre Etat, a l'apparence d'une 
règle de logique Juridique et i l faudrait serable-t-il, s i l'on souhaite y déroger, 
donner clairement à cette dérogation l a forme d'une exception à l a règle de 
l'unanimité. Dans certains cas^ à moins que l a question ne soit censée être . 
régie par la. règle implicite de l'unanimité, les traités ne contiennent auctme 
disposition à ce sujet. C'est ainsi, pour prendre l'exemple d'un inirument récent, 
que l ' a r t i c l e Ю de l a Convention internationale pour le contrôle permanent des 
fojfers d'.origine du criquet nomade, conclue le 23 février I 9 4 9 entre l a Belgiqua,^ 
le Royaume-Uni) l'Union Sud-Africaine et l a Rhodesie du Sud, dispose : "Tout . 
Gouvernement qui n'est pas signataire de l a présente Convention peut être invité-
par. le Conseil à y adhérer, aux conditions fixées par les Gouvernements 
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contractants". (Kations Unies, Recueil des Traités, vol.93 (1951) page 129). 

De même, l ' a r t i c l e 31 de l'Accord du 28 a v r i l 19*̂ 9 entre les Gouvernements du 
Royaume-Uni, de l a Belgique, des Etats-Unis d'Amérique, de l a France, du 
Luxembourg et des Pays-Bas pour l'établissement d'une autorité internationale de 
l a ИцЬг, dispose que, dès qu'un Gouvernement allemand aura été constitué, i l 
pourra accéder à l'Accord en souscrivant axnc termes d'un instrument contenant tels 
engagements par lesquels ce Gouvernement assumera les responsabilités qui l u i 
Incombent en. vertu de l'Accord et telles.autres dispositions qui pourront faire 
l'objet d'un accord entre les Gouvernements signataires (Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol.83 (1951"» p.,105). L'Accord général sur.les t a r i f s douaniers et 
le commerce du 50 octobre 19*̂ 7 prévoit à l ' a r t i c l e 55 qu'un Gouvernement pourra 
adhérer à l'Accord à des conditions à fixer entre ce Gouvernement et les parties 
contractantes (Nations Unies, Recueil des Traitée, vol, 55* page 195). Сотвпе i l 
n'est pas question d'assentiment unanime dans ces conventions, on pourrait 
soutenir qu'une décision qui ne recueille pas l'unenlmlté s u f f i t . Le Rapporteur 
ne croit pas que cet argument soit à retenir. De plus, une t e l l e interprétation 
laisse en suspens l a question de l a majorité qui serait éventuellement requise. 
è. C'est pourquoi, à supposer que l a Commission pense, comme le Rapporteur, 
que l a règle de 1'unanimité,présente i c i des inconvénients majeurs, i l y aurait 
peut-être l i e u de compléter le paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 7 en adoptant l a règle 
formulée plus havt. On peut évidemment objecter que cette règle est quelque peu . 
mécanique en ce qu'elle ne tient pas compte de l'importance relative des Parties 
contractantes. Mais i l s'agit là d'vui défaut Inhérent au système actuel de 
conclusion des traitée multilatéraux. On peut y remédier soit en insérant dans 
le traité des dispositions expresses, soit en adoptant une solution analogue à 
celle qui est exposée ci-dessous (article 16, paragraphe 16) à propos de l a 
revision des traités multilatéraux. Quoiqu'il en soit, nous pensons ,-;i'p.a> rèc;le 
générale, i l faut, en cas de doute, opter pour l a solution qui permet de donner 
au traité l'application l a plus large possible - à condition que t e l soit le 
désir d'un grand nombre de signataires. 
3. La règle que nous formulons i c i semble conforme à l a pratique adoptée 
récemment dans les conventions multilatérales en ce qui concerne 1'admisión cíe 
nouveaux membres dans les organisations internationales. C'est ainsi que l a 
Convention relative à l'aviation c i v i l e internationale signée le 7 décembre X S k k , 
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dispose, à l ' a r t i c l e 93, que des Etats огг:..'Ой que ceux visés dans l a Convention, 
pourront être adnis à participer à l a Convention par un vote des quatre cinquièmes 
de l'Assemblée et dans les conditions (apparetiaent à l a même najcrité eu à une 
mjorité plus faible) que l'Assemblée pourra imposer (Nations Unies, Recueil des 
Traités, v o l e l 5 , page 295)» Ьа Constitution de l'Organisation des Natifns Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture, signée le l 6 octobre 19^5, stiptae, dans 
son a r t i c l e d que-la Conférence peut, à l a majorité des deux tiers de tous ses 
membres, admettre d'autres États à l a qualiié de nembres de.l'Organisation 
(Atierican journal of International Law hO (19^6), Suppl,,. p .76). La Constitution 
de l'Organisation,des Nations Unies pour l'éducation, l a science et l a culture 
dispose dans son article 2 que ;ies.Etats nonmeciores de l'rji'ganisaticMi des 
Nations Unies peuvent être admis sur recomiuándation du Conseil' exécutif, par l a 
Conférence générale votant à l a majorité des deux tiers (Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol ,4 ,p275) . On trouve des dispositions analogues dans les 
Constitutirins de l'Organisation internationale du Travail, 7 novembre 19l<-5 

(Itetions Unies, Recueil des Traités, v o l t 2 , page I 7 ) ; de l'Union postale unlversellt 
5 J u i l l e t ISkj (UcK. Treaty Series, No >7, 19̂ 9̂)1 de l'Organisation météorologique 
mondiale, 11 octobre 19^7; de l'Union internationale dos télécommunications, 
2 octobre 19*^7j et de l'Organisation intergouvemenentale consultative de l a 
navigation maritime (Conférence naritine des Nations Unies, I9 février -
6 mars lS^8f Acte f i n a l et documents connexes. Publications des Nations Unies 
191*8; VIII, 2 , po23)a La Constitution de l'Crganisation mondiale de l a santé 
(22 J u i l l e t I9U6) n'exige que l a majorité simple (ifations Unies, Recueil des 
Traités, vol,11*, p , l 8 5 ) . Le même principe se retrouve dans les constitutions 
d'organisations internationales qui disposent qu'un Etat sera adnis à l a qualité̂  
de membre par décision d'un organe qui n'est pas tenu, aux termes de l a 
constitution, de prendre ses décisions à l'unsnimitép C'est le cas par exemple d^ 
l'Accord du 27 décembre I9U5, r e l a t i f à l a Banque internationale pour l a 
reconstruction et le développement (Nations Unies, Recueil des Traités, vo l , 2 , 

page 135). 

U, On remarquera que dans l a règle énoncée plus haut, i l est question de 
l'assentiment non des signataires initiaux du traité mais des Etats qui sont 
parties contractantes au moment de l a demande d'adhésion. C'est-à-dire que les 
parties contractantes qui ont le droit de prendre part à l a décision en l a 
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matière comprennent toutes celles - et celles là seules - qui ont valablement 
adhéré au traité confomément à ses dispositions ^ 

I/ Ce principe s'appliquerait semble-t-il à des dispositions telles que 
l' a r t i c l e 5 de la Convention entre les Etats-Unis d'Amériqxie et l a 
République de Costa-Hica relative à l a création d'une ecnmission inter­
américaine du thon tropical, signée le 31 mai I9U9 (Jbtlcos-Uálee, Recueil 
des traités , vol«60 (1951), P«3)« Cet ar t i c l e dispose qxie tout 
Gouvernement dont les ressortissants se livrent a\ix pêches visés par l a 
Convention et qui voudrait ndhérer à l a Convention adressera гше communication 
à cet effet à chacune des Hautes Parties contractantes et que, lorsque les 
Hautes Parties contractantes l u i auront unanlmemen-ü donné leur consentement, 
ledit gotnrernement déposera auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
un instrument d̂ adhésion* I l y a tout l i e u de penser que les Hautes Parties 
contractantes dont i l est question ci-Cessus comprennent celles qui ont 
adhéré à l a Convention depuis le 31 mai lSh9, 
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Article 9 

I 

Sauf disposition contraire du traité, toute signature, r a t i f l c e t l o n , 
adhésion ou autre façon d'accepter Un traité aúltílatéral est nulle 
s i e l l e в'ассощравие de réserves «axquelles toutes les autreaperrtlee 
au traité ne donnent pas leur aseentliaent, 

II 
Propositions de variantes de lege f erenda " 
(сошве dans le rapport principal). 

1. Le passage souligné, qui est nouveau^ ne tend pas à modifier l e fond du 
projet i n i t i a l . I l fonmiie une restriction qui, e j ^ l l c l t e où i n p l l c i t e , est 
présente dans l a plupart des autres articles du rapport principal, à savoir 
que les parties peuvent adopter des règles conventionnelles adaptées à l a nature 
et aux circonstances d'un traité dans l a mesure où ces règles ne vont pas à 
1'encontre des principes supérieurs du droit international général (voir 
article 15 du rapport principal). Én f a i t , s i nous avons ajouté ce membre de 
phrase, c'est essentiellement pour attirer l'attention sur les propositions dé 
variantes de lege ferenda qui se trouvent dans l e rajoport principal» Cette 
addition est apparue d*̂ aütant plus nécessaire que l a règle de l'imanimité 
que nous avons adoptée en rédigeant notre a r t i c l e , non sans hésitation d'ailleurs, 
mais conformément aux vues précédemment езфг1теев par l a Commission à propos 
de l a lex latar=^ est l o i n d'être entièrement satisfaisante. 

1/ Dans le très intéressant mémoire, qu^il a soumis à ce. sujet en août 1953 
(A/CN,Vb.'*6), M. Yepes déclare que le point de vue de l a Commission 
touchant l a lex lata est indéfendable. I l n'en demetire pas moine que 
le Rapporteur, après quelques hésitatlone ll . e e t v r a i , c'était rangé 
à l'avie de l a Commieelon sur ce point. 
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Si imparfaite que pulsee être une règle de droit international, nous croyons 
que l a Coamission a l e devoir de l'énoncer même s i elle n'est pas universellement 
acceptée et s i elle ne conietitue qu'un prélude à l a mise au point d'une solution 
plus satisfaisante de lege feranda. Dans notre premier rapport, nous avono 
exposé les raisons pour lesquelles l a règle de l'unanimité, que l a Commission 
r> à juste t i t r e croyons-nous - considère comme étant l a règle en vigueur ne peut 
être jugée satisfaisante. Mais cette règle, bien que critiquable à divers points 
de vue, ne représente pas moins l e droit en vigueur. Dire qu'elle n'est pas 
\inanimement acceptée ne signifie pas qu'elle ne l'est pas généralement et qu'elle 
ne saurait être considérée, à ce t i t r e , comme l a règle de droit international 
en l a matière. S ' i l f a l l a i t qu'une règle de droit international se caractérisât 
par une acceptation, non pas générale, mais unanime, sa portée serait des plus 
réduites» 

3, Néanmoins, bien que l a Commission n»ait> à notre avis,, aucune raison de renier 
l'exposé du droit en vigueur qu'elle a f a i t en I95I dans son rapport sur les 
réserves eux conventions multilatérales, el l e ne doit pas s'̂ en tenir là. I l 
est intéressant de noter que dans son avis consultatif a.u sujet des Réserves 
à l a Convention sur le génocide, l a Cour internationale de Justice, dont le rôle 
est d'appliquer ?,e droit en vigueur, s'est surtout attachée au développement 
du droit dans ce domaine et a posé l e principe nouveau de l a compatibilité des 
réserves avec le but du traité, alors que l a Commission du droit international, 
^ui est chargée à l a fois de codifier et de développer le droit international, 
s'est pratiquement bornée à exposer le,droit en vigueur. Or, l'Assemblée générale 
avait invité l a Commission,à étudier l a question des réserves aux deux points 
de vue de l a codification et du développement du droit international. Le 
Rapporteur pense donc que l a Conanisslon, s i e l l e veut s'acquitter convenablement 
de l a tâche qui l u i a été confiée, doit chercher à mettre au point d'autres 
solutions» Oh pourrait concevoir soit de remplacer l a règle actúese par une 
règle nouvelle, soit de proposer des variantes entre lesquelles les parties 
auraient le choix, l a règle actuelle demeia-ant applicable à défaut d'accord 
entre les parties sur une variante du genre dé ceHés qui sont proposées dans l e 
rapport» 
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бс I I faut donc que l a (kumnlselon décide dans quel sens elle entend codifier 
le droit des traités : el l e peut soit гещр1асвг l a règle actuelle, t e l l e qu»eUe 
est énoncée dans le rapport de I951, par l'une des variantes proposées, soit 
déclarer que l a règle actuelle restera applicable à défaut de dleposltlpns 
contraires et recommander plusieurs variantes panai lesquelles les parties & un 
traité pourront choisir celle qui conS^endra l e mieux en l'occurren^^ iSl ' 
l a Conmiisslon optepour cette deuxième'solution, sa tâche sera considérablement 
sinrplifiée,. . Nous n'exprimons aucune préférence car i l nîy a pas grande 
différence, dans l a ipratique/ entre lés deux solutlohs. En effet, quand bien 
même on maintiendrait en existence l a règle traditionnelle àe l'unanimité - dont 
les défauts ne sont pas contestables - les parties pourraient toujours l u i 
substituer l'une' quelconque des variantes, EÎles ne Seraient liées par l a 
règle de l'unanimité que s i elles ne prévoyaient, aucune autre solution. La 
codification aura ceci d'utile qu'en annescant à l a règle°principale résiduelle 
un certain nombre de variantes, on évitera que les parties ne se trouvent 
prisonnières de l a règle de l'unanimité par simple inadvertance. Pareille inad­
vertance sera inexcusable s i les variantes possibles sont clairement énoncées 
danis le Code du droit des traités et s i donc on peut conipter qu'elles seront 
présentes à l'esprit des parties au moment où,ces dernières rédigeront les 
clauses finales d'un traité, 

'7, ' I l n'est ¿éüt-etre ias inutile à ce propos d'attirer l'attention des membres 
de l a commission'sur les débats qui ont eu li e u à l a Commlseibn des droits de 
l'homme, én a y r i i 195I*, au sujet des réserves au Pacte des droits de l'homme. 
Le Ctífli et l'Uruguay ont proposé là ciausie selon laquelle "aucim Etat partie 
ne pexit formuler de réserves à- l'égard des dispositions du présent Pacte" 
( E / C I I . V L . 5 5 ' + ) , l'Union des Républiques'socialistes soviétiques, par contre, 
a proposé, de donner à tout Etat le droit de formuler dés réserves quelle que 
soit l'attitude dés autriss parties. •'• Là prt^ositioh soviétique (E/CN,4/Ь.5^9) 

était l a suivante : "Tout Etat peut, soit au moment de l a signature du présent 
Pacte, suivie d'acceptation (c'e8t-à>-dlré de rat i f i c a t i o n ) , soit au moment de. 
l'acceptation, faire des réserves au sujet dé l'une quelconque des dispositions 
du Pactes . s i un Etat f a i t des réserves, le. Pacte sera, considéré comme étant en 
vigueur entre l e d i t Etat et toutes les autres parties au Pacte> sauf en ce qui 
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concerne lee dispositions qui auront f a i t l'objet desdites reserves", La propo­
si t i o n faite par l a Chine, l^Egypte, le Liban et les Philippines (e/CN,Vl .351 

coBftiinalt, pour l a première f o i s , l e s y s t ^ d i t pananéricain et le principe de 
la c^patibllitó formulé par l a Covir internationale de Justice. Le texte de cette 
proposition est le suivant : 

1. Tout Etat peut,, soit au moment de l a signature confirmée ultérieurement par 
l a r a t i f i c a t i o n , soit au moment de l a r a t i f i c a t i o n ou de l'acceptation, faire 
toute réseiTTe conçatible avec l'objet et l e but du Pacte, 

2, Tout Etat partie peut élever des objections contre toute réserve qu'il consi­
dérerait соше incojupatible avec l'objet le but du Pacte, 

5* Au.cas.où un différend s'élèverait sm* le point de.savoir s i une réserve 
donnée est cciqpetible ou non avec l'objet et le but du Pacte, et au cas 
où les Etats Intéressés ne pourraient régler ée différend entre eux par un 
accord spécial, le différend рогита être porté devant l a Cour internationale 
de Justice par l'Etat qui a f a i t l a réserve ou par tout Etat partie qui a 
élevé des objections contre ladite réeerve, 

k , A moins que l'on aboutisse à un règlement dans les conditions prévues au 
paragraphe 5, tout Etat partie qui élève, des objections contre ladite réeerve 
pourra considérer que l'Etat qui l'a fonoulée n'est pas partie au Pacte, 
mais tout Etat partie qui accepte là réserve pourra considérer que l'Etat 
qui l'a formulée est.partie au Pacte, 

5, Tout Etat qui f a i t une réserve.en vertu du paragraphe 1, ou qui élève des 
objections contre une réserve en vertu du paragraphe 2, peut à tout moment 
retirer l a réserve ou les objections en adressant une communication à cet 
effet au Secrétaire général des Nations Unies, 

. Les propositions détaillées du Royaume-Uni présentent un Intérêt tout p a r t i ­
culier venant d'un gouvernement qui, à l a Cour internationale de Justice, dans 
l'affaire des Réserves à l a Convention sur le génocidet s'est ouvertement appuyé 
sur l a règle de l'unanimité. Ces propositions correspondent aux variantes A et В 
formulées dans notre rapport de 1955, Elles s'inspirent de l a solution que l e 
Gouvernonent du Royaume-Uni avait amorcée à l'Assemblée générale de 1952 et qui 
a été reprise et développée par S i r Gerald Fitzma\jrice dans International and 
Comparative Lav Quarterly (vol, 2 (1952) pp. I-Ô6). Ces propositions sont les 
suivantes . : 

1, Tout Etat peut, au moment où i l dépose lUnstrumènt d'acceptation du présent 
Pacte, faire des réserves dans l a mesure où une l o i quelconque en vigueur 
sur son te r r i t o i r e se trouve en conflit avec une disposition particulière 
de l a troisième partie du présent Pactei ou dans l a mesiure où sa légis­
lation ne.donne pas effet à une t e l l e disposition. Toute réeerve sera 
accompagnée de l'indication de l a l o i ou des l o i s auxquelles e l l e se rapporte. 
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2, A l*eзфlration de l a période de deux ans mentionnée au paragraphe 3 de 
l ' a r t i c l e 70, I f Secrétaire général dçs Nations Unies communiquera, eoiapte 
tenu des dispositions du paragrs^he 5 du présent ar t i c l e , l e texte de toutes 
les réserves qu'il aura reçues à tous les Etats qui, & l a date de cette 
communication, auront déposé vm instrument d'acceptation, avec ou sans 
réserves, 

5. Compte tenu des dispositions du paragraphe 5 ̂ du présent a r t i c l e , l e Secrétaire 
générai communiquera lEmédlatement le texte des réserves qu'il recevra après 
l'expiration de l a période mentionnée au paragraphe 5 de l'artiole 70 
à tous les Etats qui, à l a date de l a communication, auront déposé un 
Instrument d'acceptation, avec ou sans réserves, ou, s i le Pacte.est déjà 
entré en vigueur à cette date, à tous les Etats parties au Pacte, 

If. Une réserve sera considérée comme acceptée si,dans un délai de trois mois 
à compter de l a date de l a communication, deux tiers au moins des Etats 
auxquels le texte de l a réserve aura été communiqué•conformément au présent 
ar t i c l e , acceptent ladite réserve ou ne formulent pas d'objection, 

5, S i un Etat dépose un instrument d'acceptation accompagné d'une réserve 
relative à une partie du présent Pacte хюп mentionnée au paragraphe 1 du 
présent a r t i c l e , le Secrétaire général l'invitera à retirer ladite réserve. 
Tant que l a réserve n'aura pas été retirée, l'instrument d'acceptation sera 
sans effet et l a procédure prévue dans le présent article ne sera suivie 
ni en ce qui concerne ledit instrument ni en ce qui concerne l a réserve 
ou,les réserves qui l'accompagnent. 

6» Tput Etat qui fçra une .réserve en vertu du présent article pourra, à tout 
moment, l a rçtlrer.en tout ou en partie après,son acceptation^ par une 
xiofíficatloh adrèseiée au Secrétaire général,'. cette notification .prendra 
effet à Iç date de 6a réception) 1-е Secrétaire généï'al én c'cmiffiùnlquera l e 
texte à tous les Etats partie^ au présent Pacte, 
lié Boyaumé-Uni a par l a suite ajouté, à Bon tescté' le ̂ ar'agraphe suivant : 

7, I l est entendu qu'afln d'assurer l'application l a pluŝ complète possible des 
dispositions du présent Pacte, tout Etat qui f a i t une réserve en vertu dû 
présent art i c l e devra prendre, le ftlus tôt possible, les mesures qui l u i 
permettront de retirer ladite réserve çn tout ou en partie, , . 

6, La Conanission des droits de l'homme, sans se déclarer pour aucune des 
solutions proposées, a décidé de les soumettre à l'Assemblée générale pour 
décision. I l se peut que l'Assemblée générale, en présence de, l'instrument 
considéré, soit amenée à opter pour l'une des solutions possibles en matière de 
réserves, mais l a Ccmimlsslon du droit international n'est pas tenue à pareil 
choix. Comme nous l'avons déjà laissé entendre, e l l e peut se dire à Juste 
t i t r e qu'après avoir posé l a règle principale résiduelle ayact force obligatoire 
pour les parties à défaut (et dans ce cas seulement) d'une autre disposition, 
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i l se l u i restera plus, pour s'acquitter de sa tfiohe, qu'à formuler les différentes 
venantes proposées dans l e rapport ou d'autres solutions de son choix. Car i l 
faut bien constater;, et l a Commission' ne saurait se diseimuler, que, eu égard 
aux circonstances particulières à t e l ou t e l traité,, les gouvernements ont 
récemment suivi tantdt l'une, tantôt l'autre des différentes méthodes préconieées 
dans l e rapport,' Cfest ainsi que l'accord du 25 février. 1953 sur les dettes 
extérieures dè IfAllemagne (Cmd,.878I (1955)) obéit strictement au principe de 
í»u¿enÍMté, Son ar t i c l e 38 est rédigé сотвпе suit : "îPout gouverneaent qui 
dépose un instrument de rat i f i c a t i o n ou une notification d'acceptation ou un 
inatrùment d'adhésion au présent Accord sans se conformer aux terines de l ' i n v i ­
tation qui l u i a été adressée ou en formulant une réserve ou une, restriction ne 
sera pas réputé,être partie à l'Accord tant qu'il n'aura pas retiré cette réeerve 
où cette restriction ou tant que toutes les parties ne l'aviront pais acceptée". 
IBti revanche,.la.Convention de I95I relative au statut des apatrides autorise 
les réserveŝ  sans exiger l e consentement des autres parties contractantes, sauf 
dans certains cas bien déterminés : non-discrimination (article 3), liberté de 
religion (article If), l i b r e accès aux tribunaux (article 16, paragraphe 1), . 

Ínterdictio¿\d̂ e3q>ulser vers les pays de persécution (article 35)» et clauses 
finales de l a Convention, La Convention concernant.la déclàratiçn de décès de 
personnes disparues, conclue vers l a même époque (6 a v r i l 1951)/ s'inspire du 
système panamérieeln. L'article 19 dispose que s i un Etat contractant n'accepte 
pas l a réserve formulée par un autre Etat, i l pourra, à condition de l e faire 
dans les quatre-vingt-dix Jours qui suivront l a date à laquelle l e Secrétaire 
général l u i aura communiqué cette réserve, notifier au Secrétaire général qu'il 
tient pour non avenue l'adhésion de l*Etat qui f a i t l a réserve; dans ce.cas, 
l a Convention sera considérée comme n'étant pas en vigueur entre les deux Etats 
en questionV Ces exeoplés, qui montrent que les pratiques suivies demeurent 
variées, prouvent qu'i l n'est n i nécessaire ni même souhaitable de chercher une 
solution unique. Ce qu'il faut» c'est que le code du.droit des traités contienne 
uñe règle précise pour les cas où les parties n*auront pris aucune disposition 
en l a inatiëre. 
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9 . On remarquera que le présent rapport, pao plue que le premier, ne traite 
de l a clause dite fédérale ou de l a clause coloniale - sujets fort controversée. 
Les clauses fédérale et coloniale sont essentiellement des réserves; elles sont 
de ce f a i t so\imlses aux règles et.principes applicables aux réserves. Toutefois, 
leur Inportance est t e l l e qu'elles Juetlflent une étude préparée. Cette étude 
trouvera plus normalement sa place dans l a partie du rapport qui traitera de 
l'application et de l'exécution des traitée. 



A/CN.l+/b7 
Praiiçais 
Page 51». 

Article 16 

Compatibilité avec des, obligations conventioRnelles antérieures 
1, Est nul tout traité bilatéral ou multilatéral ou ̂.э'.-.''.:: r.',gr>ODlti?.on d'ui 
traité dont l'exécution suppose une violation d'une obligation conventionnelle 
antérieurement:souscrite par une' ou plusieurs des parties contractantes, 
2, Toute partie à un traité qu'une Juridiction internationale déclare nul 
en raison de son incompatibilité avec un •taraité antérieur peut avoir droit 
à réparation pour le préjudice subi de ce f a i t , lorsqu'elle n'avait pas 
connaissance d.e l'existence du traité antérieur. 
3 , Les dispositions qui précèdent ne sont applicables que dans les cas où' 
l a dérogation aux termes du traité antérieur est t e l l e qu'elle contrarie 
gravement les intérêts des autres parties audit traité ou altère profondément 
un é̂lément, essentiel de l'objectif i n i t i a l du traité, 
k , La règle énoncée cl-dessus n'est pas applicable aux traités multilatéraux 
postérieurs qui, de par leur généralité, ont le caractère d'actes législatifs 
s'imposant à tous les membres de l a communauté Internationale, ou qui doivent 
^tre considérés comme conclus dans l'intérêt International. Elle n'est 
pas non plus applicable aux traités portant révision de conventions multila­
térales conformément aux dispositions desdites conventions ou, en l'absence 
d^ dispositions à cet é̂ ard, conformément à l a volonté de l a nette majorité 
des parties à l a convention ĝ ul f a i t l'objet d'une révision. 

1. Гев modifications ont été apportées au te:cte de l ' a r t i c l e 16 qui figurait 
dans le premier rapport; elles sont soulignées dans le texte ci-dessus et c'est 
sur elles que porte le présent commentaire : 

a) La portée du paragraphe 1 a été précisée de façon à englober à l a fois 
les traités bilatéraux et multilatéraux postérieurs au traité i n i t i a l ; 

b) Le Tûê̂ e paragraphe a été également précisé en stipulant que le traité 
pos'térieur peut être fïuppé de nullité non pas nécessalrenfônt dans son ensemble 
mais simplement dans certaines de ses dispositions; on reconnaît ainsi le principe 
de l a disjonction qui revêt une importance en l a matière; 
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c) Dans sa nouvelle version, le paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 16 introduit une 
restriction à l a règle de l a nullité du traité postérieur pour cause d'incompa­
tibilité, dans ce sens que l a dérogation grave à l'objectif i n i t i a l du traité 
sntérisur doit porter sur un élément essentiel de cet objectif i n i t i a l ; 

d) Le paragraphe h ne vise plus expressément l a Charte des Nations Unies; 
on a voulu ainsi éviter de restreindre les catégories de traités multilatéraux 
qui justifient une exception au principe général énoncé dans l ' a r t i c l e 16; 

é) Oii à également formulé au paragraphe à propos des traités multila­
téraux postérieurs en général, lè principe selon lequel ces traités multilatéraux 
sont'valables s ' i l s portent révision d'un traité antérieur, soit conformément aux 
dispositions du traité i n i t i a l , soit par décision de l a grande majorité des parties 
originaires i 



Praricáis 
Page 56 

2 , Bien que les changements apportés au texte primitif de l ' a r t i c l e I 6 

modifient quelque peu le fond, i l s ont essentiellement pour but de préciser et de 
compléter l'objet de cet ar t i c l e . I l s ont également pour but de souligner que l a 
coexistence de traités multilatéravuc et les conflits qui peuvent exister entre ces 
traités soulèvent des problèmes à certains égards plus importants et en tout cas 
distincts de celui de l a validité d'un traité dont les dispositions sont incompa­
tibles avec des obligations conventionnelles découlant d'un traité antérieur. 
Parmi ces problèmes, on peut citer celui de l'interprétation du traité i n i t i a l et 
du traité postérieur et celui de l'abrogation - pu du degré d'abrogation - du 
traité i n i t i a l en présence du traité postérieuri/ Les plus s i g n i f i c a t i f s & cet 

1/ Lorsque les partiee sont les mêmes, l a question de l a compatibilité du traité 
postérieur avec le traité I n i t i a l et celle de l a validité du second taralté sont 
entièrement Indépendantes, Dans ce cas, mais dans ce cas seulement, l a 
maxime lex Testerlor derofgtt pri o r i s'applique à l a l e t t r e . Dans l a mesure oh 
les deux traitas sont contradictoires, le traité postérieur abroge le t r a i t a 
i n i t i a l . Le degré d'incompatibilité est matière à interprétation. Voir 
Hackworth, Dlt^st of International Lav 5 (19*^3) page 306, à propos de l a 
controverse qui a opposé les Etats-Unis et l a Turquie au sujet de l'abrogation 
implicite, par le traité du 28 octobre 1931/ 4ч traité de commerce et de 
navigation de I830 entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Empire ottoman. On 
notera que, dans l'affaire des zones franches de l a №tute-Savoie et du 
Pays de Gex. l a Cour permanente de Justice internationale a ét^ chargée de 
décider s i le paragraphe 2 de l ' a r t i c l e U35 du Traité de Versailles abrogeait 
ou avait pour but d'abroger les dispositions du Traité de Paris de I815 
r e l a t i f au régime des zones franches de l a Haute-Savoie et du Pays de Gex. 
(C.P.J.I, série A / B , N o k6), Alors que dans l'affaire Mavrommatis l a Cour 
a considéri que les clauses d'un protocols annexé au Traité de Lausanne 
primaient les clauses du Mandat pour l a Palestine (série A, N 0 2 page 30), 
elle a décidé, dans l'affaire de l a Haute-Silésie, que les Etats contractants 
ne pouvaient^, dans l'une des parties de l a Convention, mettre f i n ou porter, 
atteinte à l a protection que les dispositions de l a partie précédente de 
l a même Convention accordaient aux minorités, conformément à une décision 
de l a Conférence des Ambassadeurs (série A, N 0 15). Dans certaines circons­
tances deux parties peuvent valablement mettre f i n à un traité auquel un 
Etat tiers est partie. C'est ainsi que le Traité de paix et d'amitié entre 
le Gouvernement de l'Inde et le Gouvernement du Népal (Nations Uhies, Recueil 
des Traités, vol. 9^ (1951) p, k) dispose dans son article 8 : "Le présent 
Traité'annule, en ce qui concerne les questions sur lesquelles i l porte, tous 
les traités, accords et engagements antérieurs, conclus entre le Gouvernement 
britannique, pour le compte de l'Inde, et le Gouvernement du Népal". 
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égard sont des problèmes complexes de technique Juridique qui résultent de l a 
coexistence dé traités multilatéraux portant inévitablement sur les mêknes matières 
d'accords réglohaùx èt dè constitutions (sur l a base de traités) d'organisations 
internationales dont l'activité s'exerce côncvurremment dans certains domaines. 
Sous ce rapport, le problème de l a nullité du traité postérieur "ou dfe l'une de ] 
ses dispositions n'est'pas d'une importance pirimordiale; Bien que cet aspect de 
la Question a i t mieux sa place dans l a partie du rapport consacrée à l'application 
eï à l'exécution des traités, i l est essentiel de n^en jamais peindre de Vue les 
incidences multiples aux divers átadés de l a codlfidation du droit des traitée. 
I l a, en particullef, une incidence airéete sur le problème de l a révision deë 
conventions multilatérales. Réviser une convention mùltilatérale liévlent à 
conclure un nouveau traité qui, même s ' i l ne f a i t qu'ajouter aujc obligations 
primitives, aboutit à créer un nouvel ensemble d'obligations virtuellement incom­
patible avec le précédent. La question se pcee donc de savoir s i , en l'absence 
de dispositions formelles relatives à l a procédvœe de révision, le second traité, 
s i Justifié, raisonnable et profitable qu'il puisse être, est frappé de nullité 
à raison de son incompatibilité avec le traité i n i t i a l . Comme cette question et 
d'autres'questions du mâne ordre exercent une influence sur toute l a procédure 
d'élaboration de ce qu ' i l est convenu d'appeler l a législation internationale -
y compris celle qui f a i t l'objet de l a codification du droit international - i l 
paraît opportun d'examiner le problème .plus en détail. 
3. Nous avons tout d'aboxjd jugé souhaitable de préciser le premier paragraphe 
de l ' a r t i c l e l 6 en indiquant expressément que le principe q u ' i l énonce s'applique 
également aux traités bilatéraux et multilatéraux. La Convention de La Havane 
de 1926 sur les traités consacre le principe contraire dans son article I8 aux 
termes duquel deux Etats, ou plus, peuvent convenir que leurs relations soient 
régies par'd'autres règles qui ne sont pas eslíes établies dans ' lès.̂  Cbnvènt'ions* 
générales'faites par eux-mêmes avec d|autres Btattí"; L̂és Etats qui ont participé 
à l a Conférence'de codific.atiqn de La Haye en 1930 étaient' conscients de l'impor-
tance de cette question. Toutefois, l a recommandation que l a Conférence a 
formulée sut ce point n'est nullement concluante. El l e a recommandé "qu'à 
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l'avenir, les Etats s'inspirent, autant que possible, des dispositions des Actee 
de l a Première Conférence pour l a Codification du Droit international, lors de l a 
conclusion de conventions particulières entre eux", Le Papport du Comité de 
rédaction a encore accru l'incertitude en s'efforçant, dans un mêtae passage, 
d'exprimer, et semble-t-ll, d'adopter deux opinions contradictoires. Après avoir 
noté que des préoccupations s'étalent f a i t Jour au sein de l a Cormission de l a 
nationalité "sur l a posslMlité pour deux Etats de conclure entre eux des accorde 
particuliers qui ne seraient pas entièrement confortnes aux principes contenue 
dans les-actes adoptée par l a Conférence", le Papport en question ajoute que 
"sans doute, rien n'empêche.la conclusion de tels accords en tant qu'ils n'auront 
effet que dans les rapporte entre les Etats qui y seraient pEurties". (Actes de 
l a Conférence, vol. 1, p. 68) Le Comité à rendu sa déclaration plus vague encore 
en émettant l'avis q u ' i l serait Inopportun d'adopter une règle autorisant 
expressánent les Etats à se soustraire aux obligations énoncées dans l a Convention 
en leur laissant l a possibilité de conclure des accords de cette nature, et que 
cette considération avait notivé les refjommandations précitées. 
h» I l semble donc que l a solution adoptée par l a Conférence de La Baye,, 
contradictoire dans ses termes et laissant de côté l'essentiel, a i t eu un ciuractère 
avant tout diplomatique. La Commission du droit international ne saujrait adopter 
une formule semblable dans son oeuvre de codification du droit des traités. Le 
problème est assurément d'une grande complexité,, Peut-on dlria que, les dieposltlona 
d'un accord inter se n'ont d'effet qu'à l'égard des parties î Des Etats parties 
à une convention générale visant à éliminer l'apatrldl© peuvent-ils valablement 
conclure inter se un accord qui dérogerait à Oes dispositions ? Des Etats partiejs 
à un traité général prévoyant l a liberté complète de l a navigation aérienne 
pour chacune des "libertés de l ' a i r " , peuvent-ils ensuite valablement conclure 
inter se un accord qui limit e r a i t l a portée du principe ? Des Etats signataires 
de conventions générales qui interdisent le travai l forcé, le tra f i c d'esclaves 
ou l a traite des blanches, ou qui ne reconnaissent pas le droit de recourir à 
l a force, ou qui restreignent l a liberté de produire et d'importer des stupéfiants, 



A/CN.V87 
Français 
Page 59 

peuvent-ils valablement conclure inter se Uñe convention qui limiterait l a 
portée de là convention générale 7 E s t - i l possible à plusieurs Etats^ parties 
aux Conventions de Genève conceî nañt lë traitement dés prisonnière de guerre 
et l a protebtioh àJse c i v i l e en teiqpá de' guerre, de convenir ultérieurement 
inter se. et côntràidrèmènt aux dispositions de ces Conventions,' qu'île poui>rontj 
en cae de guerre; шег de repréealliee à 1'encontre des prisonniers de guerre 
ou refuser d'appliquer, en totalité ou en partie, lee clausee relativee à l a 
protection'de l a population'civile ? On peut ее poser l a m&né question à propos 
d'une Convention destinée à codifier l e droit des traités; Toutefois, eñ 
l'espèce, la'négative ne solapóse pas avec autant de force que dans les cas 
mentionnés plus haut. lorsqu'une convention générale sur les traités subordonne 
à l a ^ratification la' validité des traités, i l peut paraître àâm'ieeibie que , 
certaines partiee à l a Convention'générale stjrpprlment cette, condition,par un ^ 
accord postérieur inter se. On peut en dire autiant de l a clause selon laquelle,. • 
pour être valable, un traité doit avoir l a forme écrite. Mais les parties à une , 
convention générale sur les traités peuvent-elles décider inter se qué, contra^--
remeñt aux dispositions dé cette convention, les traités larposés par l a force ou , 
les traités inconspatibles avec le droit intematiraal général seront tejuie' pour . 
validés ? 
5. On peut sans doute se poser autant de questions de'ce ,genre %и.'Д existe d^ 
conventions multilatérales.' La difficulté tient'au fond\à ce que, en règle,. ; 
générale, les conventiona multilatérales, par leur nature ne réglementent, 
pas, à propos des matière» dont elles traitent, dés questions'qui. touchent: 
seulement aux reiations entre les Etats signataires* S i cinq Etats sig^taire» 
de l'une des conventions générales mentionnées сi'-dessùs adoptent entre eux des 
dispositions et des principes contraires aux dispositions et aux principes de ces 
conventions ou même sixaplement différents de ceux-ci, on peut dire à Juste'titre 
que leur action se répercute sur toutes lés parties à l a convention générale. 
I l est de l'intérêt dé l'ensemble des partiee à une t e l l e convention, et de-̂  
chacune dlelles en peurticulier, que toutes les parties respectent entre elles . 
les dispositions et les principes de cette convention.. S ' i l en était' autrement, 
l a convention pourrait perdre tout son sens et manquer son objet alors qt^e.les 
parties n'avaient peut-être d'autre but, que d'obtenir,' dans l'intérêt général, 
une ôertsine uniforaité, visant à donner à la-fois plus de rigueur et d'aisance 
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aux rapports internationaux. C'est pourquoi i l semble bien que, s'agissant de 
traités multilatéraux de caractère législatif, on ne saiçralt dire que leurs 
dispositions Intéressent seulement un nombre limité de parties contractantes; . 
elles les intéressent toutes. En f a i t , certaines parties, en signant des 
conventions de cette nature, ne.font que confirmer là pratique qu'elles suivaient 
normalement; elles cherchent, donc essentleHonent à ce que les autres parties, 
respectent, en ce qui les concerne et dans leurs rapports.réciproques,rles 
objectifs et les principes ézu>ncés dans ces conventions. Elles ne se proposent 
pas d'établir des relations contractuelles ordinaires. En s'engageant, elles . 
n'ont pas l'intention de donner ou de recevoir me contrepartie, déterminée en 
échange d'\me prestation. Pour elles, ce, qui la^orte, c'pst que toutes^les parties 
respectent l a Ccaiyention,, Cela est vrai'dans, l e c&e de tous ou presque tous leâ 
traités multilatéraux.Dans ces conditions, l'interdiction faite avec Etats 
de conclure. des accords inter se Incoi^patlbles avec des obligations..conyentloa<» 
nelies antérieures s'applique à tous les traités multilatéraux, à moins qxie, 
conformément au paragraphe k de l ' a r t i c l e 16, le traité postérieur incompatible 
avec le traité i n i t i a l appartienne à l a catégorie exceptionnelle des actes fonda» 
mentavix de caractère législatif ou qu'il ait.été conclu dans l'intérêt de.la 
communauté internationale lorsque cet intérêt est assez important poxir Justifier 
une dérogation à des engeigements antérieurs. .Etant donné qu'il se conclut 
de plus en plus de traités multilatéraux et.que cette pratique ne va .sans doute 
que s'étendre en raison.des progrès de l a société internationale dans l a vole 
de l'intégration, le mcmient parait venu d'énoncer .formellement le principe selon 
lequel les parties à un traité multilatéral ne sauraient valablement prétendre 
avoir le .droit d'échapper à.leurs obligations en concluant inter se des accorétó 
bilatéraux où mviltllatéravix. 
6. Ccaapte tenu de ce qui précède,, le Rapporteur spécial a donc Jugé nécessaire 
de préciser.le,pai-agraçhel de l ' a r t i c l e 16 en étendant l a portée de sa clause 

1/ A ce.proposj le Rapporteur a.cru devoir adopter une position différente de 
ceUe préconisée dans' le projet de convention d'Harvard r e l a t i f au droit des 
traités, d'après lequel lés seules conventions multilatérales à piréndré en 
considération sont les conventions de caractère fondamental comme le Pacte,de 
l a Société des Nations et.le Statut de l a Cour permanente dé Justice inter­
nationale (p. lOlB). 
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es8entieДe aux .traités bilatéraijx et multilatéraux; toutefois, i l ne faut pas 
publier que l a pratique internationale fournit de nombreux exenrples d'accords 
inter se et que.ces accords sont nécessaires et souhaitables„ Le Pacte de l a 
Société des Nations prévoyait et encourageait l a conclusion d'accords régionaux, 
La Charte des Nations Itoies f a i t de même*, La Convention postale universelle de 
1952 autorise, dans son a r t i c l e 9, l a création d'unions restreintes à l a condition 
toutefois que ces unions n';introduisent pas des dispositions moins favorables 
pour le public que celles qui sont prévues par l a Convention postale universelle 
et les règlements d'exécution. L'article k2 de l a Convention internationale des 
télécommxinlcations ouvre des possibilités analogues< Aux termes de l ' a r t i c l e I5 
de l a Convention internationale de 195l^ pour l a protection de l a propriété 
industrieile et, de l ' a r t i c l e 20 de l a Convention internationale de I928 pour l a 
protection des oeuvres littéraires et artistiques, les, signataires se réservent 
le 4roit de conclure entre eux des arrangements particuliers,, étant entendu qu'ils 
ne devront pas contrevenir aux: dispositions des Conventions, Dans certains, cas, 
l'a;Utorisation vise expressément des conventions déjà existantes. Ainsi, l a 
Convention internationale de I9V8 pour'la sauvegarde de l a vie humaine en mer 
dispose que,les questions dont elle traite èt qui sont déjà,réglées par l a 
Convention internationale des télécommunications resteront soumises aux,dispo­
sitions de cette dernière.Convention complétées par ses propres dispositions. On 
a adopté le même principe pour définir lès rapports entre l a Convention inter­
nationale des telecommunications' ët l a Convention relative à l'aviation c i v i l e 
internationale de même qu'entre lé Règlement semitaire international et l a 
Convention relative à l'aviation сiVilé internationale. En dernière analyse, i l 
faut surtout noter, que les traités qui, mettant f i n à un traité multilatéral 
existant, maintiennent celui-ci en vigueur entre les Etats qui ne deviennent pas 
parties au nouveau traité, équivalent en f a i t à ce qu'on appelle des arrangements 
inter se. Ces traités> compatibles ou, non avec un traité antérie\xrement conclu 
entre les mêmes parties et sur le même sujet, sont maintenant courants dans l a 
pràtiçtue internationale et y tiennent ше place considérable. On trouve ш exemple 
de ce procédé dans l a Convention pour l a protection des oeuvres littéraires et 
artistiques, révisée à Bruxelles le 26 juin 19k8, dont le paragraphe 1 de • 
l' a r t i c l e 27 dispose,que " l a présente CoEvention remplacera dans les rapports 
entre les pays de l'Uhion, l a Convention de. Berne du 9 septembre I886 et les Actes 
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qui l'or;t successivement révisée. Les Actes précédemment en vigueur conser­
veront leur application dans les rapports avec les pays qui ne ratifieraient pas 
l a présente Convention". La Convention de La Haye pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux précise qu'elle reaplace dans les rapports entre les 
parties contractantes l a convention correspondante de 1^7» Une clause analogue 
a été introduite dans l a Convention sanitaire internationale du 21 Juin I926. 

La Convention de Genève de 19^8 contient des dispositions du même ordre au sujet 
de l a Convention de I929 qui, de son c8té, t r a i t a i t de l a name façon les dispo­
sitions de l a Convention de La Haye N 0 IV relatives au traitement des prisonniers 
de guerre. 
7. Deux constatations semblent dès lors se dégager des observations qui précèdent. 
En premier l i e u , i l arrive fréquemment et nécessairement que des traités conclus 
successivement entre certaines des parties au traité antérieur et portant sur le 
même objet, soient à cet égard virtuellement inccmpatibles entre eux. En second 
l i e u , tout traité postérieur, bien que conclu en règle générale entre quelques 
Etats seulement, affecte dans une cejrtaine meswe le traité précédent et toutes 
les parties audit traité. I l s'agit de savoir s i ces parties subissent vm 
préjudice t e l qu'il soit nécessaire d'avoir recours au principe général de l a 
ntallité du traité postérieur incompatible. Ce problème soulève à son tour deux 
questions : i l faut rechercher d'abord s i le traité mvutilatéral postérieur est 
effectivement incompatible avec le traité multilatéral antérieur; c'est là une 
question extrêmement délicate qui ne peut être tranchée qu'en fonction de l a 
nature et de l'objectif des deux traités. Dans ces conditions, bien qu'une décision 
doive finalement être prise dans un sens ou dans un autre, i l est impossible de 
se prononcer d'avance avec certitude en faisant appel à des règles abstraites,' 
I l est fréquent qu'une incompatibilité, voire un conf l i t , se révèle, après plus 
ample examen, n'être qu'une simple divergence ou différence de vues BVÛC l a portée 
du traité et les modalités de son exécution. Souvent, là contradiction, bien 
que manifeste, n'est pas de nature à porter atteinte à l'objectif véritable du 
traité a,ntérleur, compte tenu en particulier d'une juste appréciation de l'iurpor-
tance relative des intérêts èn jeu. De ce point de vue, i l n'y a donc pas 
conflit, - même s ' i l en résulte en définitive plus qu'une sljiqple identité partielle 
de substance, - du f a i t que les divers Accords de tutelle portent sur des questions 
telles que le t r a f i c d'armes, l'esclavage ou le tra v a i l forcé qui sont déjà 
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réglées par d'autres conventions; i l n'y a pas conflit non plus dans le cas de la 
Convention de I95I relative-ад. statut des réfugiés ou de l a Convention de 19lt9 

relative au traitement des prisonniers de guerre et à l a protection des personnes 
civiles en temps de guerre qui ont t r a i t à des questions faisant l'objet d'un 
certain nanbre de conventions internationales relatives au t r a v a i l , notamment en 
ce qui concerne l a législation du t r a v a i l et l a sécurité sociale; i l en est de 
même enfin pour certaines conventions conclues entre les irêmes Parties contrac­
tantes, en vue de diminuer les restrictions à l a liberté de mo\zvement des 
marchandises ou des personnes, alors que d'autres conventions introduisent des 
limitations précises concernant l a santé publique (comme dans l e cas mentionné 
plus haut, du Règlement sanitaire international et de l a Convention internationale 
de l'aviation c i v i l e ) . 
8 . Sur tous ces points, lorsqu'on envisage le problème qui se pose et l a 
méthode à adopter pour le résoudre, i l ne s'agit pas tant de savoir s i le traité 
postérieur ou l'une de ses dispositions particulières doivent être considérés 
сшше nuls, que de décider quel est le traité qui en toutes circonstances doit 
prévaloir. I l est d i f f i c i l e de soutenir, d'vin point de vue purement théorique, 
que s i une disposition est élaborée de t e l l e façon qu'elle puisse être mise en 
échec par une disposition d'un autre traité, elle est nulle de ce f a i t . En 
effet, cette disposition peut être pleinement valide et applicable à d'autres 
égards, c'est-à-dire par rapport à d'autres traitée et d'une façon générale. 
C'est pourquoi, à moins que l'incompatibilité soit profonde, irréjjédiable et mette 
en cause l a bonne f o i au point de rendre nécessaire l'application urgente du 
principe de l a nullité et l'invalidation effective, le problème consiste à 
résoudre le conflit en faisant Jouer les principes applicables au cas en question. 
Ces principes pourront découler, soit de l'application de l a maxime lex specialis 
derogat generali. soit de l'étude du degré de généralité ou de l'ordre hiérarchique 
des traités dont i l s'agit, mais non de l ' u t i l i s a t i o n d'une méthode empirique,^ 
Poui" établir ces principes, i l conviendrait plutôt de constituer des sortes 
d'organes consultatifs internationaux dont les membres seraient au courant de 

1/ On trouvera un exposé lumineux des principes pouvant être obeervée, dans un 
article de M. Jenks intitulé "Conflict of Multilateral Treaties" qui doit 
paraître dans le B r i t i s h Year Book of International Lav pour 1955» Voir 
également l'intéressant article de M. Aufricht dans Cornell Law QqertegXy» 
37 (1952)> p. 655-700. 
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tous les .traités existants, à l'instar des rédacteurs parlementaires des organes , 
législatifs nationaux qui doivent posséder entre autres ше connaissance appro­
fondie et rapidement utilisable de l'ensemble de l a législation de levir pays, 
II. faudrait èn outre appliquer un système, rationnel de consultations, non 
seulement entre les diverses institutions spécialisées qui s'occupent de questions 
svir lesquelles certaines conventions multilatérales pèttvent précisément porter, 
mais encore avec ces Institutions, Lé Comité administratif de coordination des 
Nations Unies et les institutions spécialisées ont, à cet égard, formulé des 
recommandations, qui vont loin^-^Dans de nombreux c a s , ' i l s u f f i t pour résoudre 
le problème, de conclure des traités plus généraux,' d'unification eñ quelque 
sorte,, ayant, pour objet de faire disparaître les incôâ atibilités que présentent 
entre eux certains- traités; t e l est le but de l a Convention.des Nations Uhies 
sur l a circxilatlon routière dé (qui vise à supprimer les incompatibilités 
entre l a Convention- de Washington de 1930, sur le règlement de l a circulation 
des automobiles.ét l a Convention de Paris sur l a circulation automobile}-ou de 
la Convention universelle de 1952 sur ies. droits d'auteur' (qui vise part>iéliement 
le même, objectifven ce qui concerne l a .Convention de Berne et l a Convention 
interaméricaine pour l a protection des. oeuvres littéraires et a r t i s t i q u e s ) . ^ 
Uhe dernière, solution/mais non l a moindre, consisterait à'faire appel à un 
règlemenlĵ  Jû Hciaire,-danV'l""éventualité ,.d.'û  afin de déterminer 
s i 1îobligation.incOTpàtlble doit avoir la-priàauté ou, dans les cas extrêmes, 
être frapfpée de nullité, • I l est clair.qus, dans-des cas de ce genre, l'organe 
Judiciaire s a i s i sjé trouve devant ше tâche extrêmement d i f f i c i l e qui, dans l a 
mesure où elle .peut parfois conduire à attribuer à des traités et à des dispo­
sitions identiques ш е vale'ur hiérarchisée en fonction' de l a nature et des 
objectifs des traités en question, tend à revêtir ш caractère législatif» I l 
y a' cependant dés circonstances où de telles décisions sont inévitables. Elles 
seraient sans doute facilitées s i cet. aspect du'droit des traités se trouvait 
codifié dans le sens indiqué, 

1/ Voir M, Jenks, "Co-ordination in International Organization : An introductory 
Survey" dans Briti s h Year Book of International Lav, volume 28"~{l951)> 
,p. 75 et 84; ibid, volume 50 (1955); et dans Recueil des Cours de l'Académie 
•de La Науе,уоГите 77 (1950), p. 189-295» 

2/ Le Raj)porteiir est redevable de ces exemples à M, Jenks ; Briti s h Year Book of . 
International Law, 1953« 
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9. I l faut cL'allle\H<s se garder d'exagérer l'tinportance des conflits. I l 
arrive que ce qui paraît être un conflit se ramène, en dernière analyse, à un 
simple complement d'obligations. C'est ainsi qu'on a généralement soutenu, 
pendant un certain temps, que les obligations du Pacte de Paris, qui condamnaient 
l a guerre en tant qu'instrment de politique nationale étalent en conflit avec 

dispositions du Pacte de l a Société des Nations, qui admettaient l a guerre 
dans certaines conditions (notamment dans le cas où le Conseil ne pouvait 
formuler de recommandations ou conclure qu'un différend relevait exclusivement 
de l a coarpétence d'un Etat). H n'existait en f a i t aucun conflit; le Pacte de 
Paris créait simplement une obligation nouvelle manifestement pas incompatible 
avec celle du Pacte de l a Société des Nations. I l n'y avait pas davantage de 
conflit lorsque, bien que déjà liées par l'obligation de soumettre levxB différends 
au Conseil de l a Société des Nations, les Parties signalent des traités de 
conciliation ou de règlement des l i t i g e s par d'autres moyens pacifiques. ( I l est 
à noter que l a question ne risque pas de se poser dans le cadre du Chapitre VI 
de l a Charte dont les dispositions offrent une certaine souplesse à cet égard)« 
I l en est de même en ce qui concerne l a multiplicité des obligations de règlement 
Judiciaire, par exemple quand les parties à l a clause facultative du Statut de 
l a Cour internationale de Justice sont également liées par d'autres obligations 
de règlement Judiciaire, Dans ces cas là, i l appartiendrait à l'organe s a i s i 
l e premier du différend, de déterminer quelle est l'obligation qui l'emporte, 
l a coexistence de conventions multilatérales dans des domaines voisins entraîne 
inévitablement de nanbreux chevauchements et divergences. Lorsque le moment 
sera venu рогдг l a Ccmmission du droit International d'examiner l a question de 
l'application et de l'exécution des traités, elle devra envisager, coopte tenu 
des dernières recherches faisant autorité en l a matière, des propositions constxnAc-
tives dans le domaine de l a technique législative à cet égard. Toutefois, en 
règle générale, le problème est moins grave que lorsqu'il s'agit d'une incompa­
tibilité évidente ou délibérée, exigeant l'application du principe de l a nullité 
du traité postérieur, et cela même dans les cas notoires d'inccmrpatibilité entre 
des traités, t e l celui de l a Convention de Í9I9 portant réglementation de l a 
navigation aérienne et de l a Convention de La Havane de I928 relative à l'aviation 
commerciale.-/ 

1/ Voir M. Warren dans Air Law Review, 1932, p. 225. 
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10. A cet égard, l a question se pçse de savoir quelle autorité on doit accorder 
aux dispositions des traités déclarant qu'ils né visent nullement à porter atteinte 
à des traités déterminés ou aux autres traités en général, C'est ainsi que 
l' a r t i c l e 7 du Traité de l'Atlantique Nord signé le k a v r i l 191̂ 9 déclare que 
"le présent Traité n'affecte pas et ne sera pas interprété comme affectant en 
aucune façon les droits et obligations découlant de l a Charte pour les Parties 
qui sont Membres des Nations Uhies.,,". L'article 10 du Traité interaméricain 
d'assistance mutuelle signé le 2 septembre prévoit qu'"aucune des stipulations 
de ce Traité ne sera interprétée de manière à amoindrir les droits et les devoirs 
des autres Parties contractantes, confonnément à l a Charte des Nations Uhies."-/ 
L'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'itoion postale universelle, 
àxtré en vigueur le l e r j u i l l e t 1948, déclare qu'"eñ ce qui concerne les Membres 
|(̂e l'Organisation des Nations ttiies, l'iftiion reconnaît que, conformément aux 
dispositions de l' A r t i c l e lOJ de la.Charte, aucune disposition de l a Convention 
postale universelle ou de ses arrangements connexes, ne peut être inyoquée 
сгише faisant obstacle ou apportant ше limitation quelconque à l'observation par 
ua Etat de ses obligations envers l'Organisation des Nations Itoies", Des dispo­
sitions semblables figurent dans les nombreux traités d'aiûitlé et accords de 
règlement pacifique de toutes sortes, concliis entre les Membres de l a Société des 
Nations, qui prévoyaient l a neutralité des parties au cas où celles-ci entreraient 

1/ On trouvera des dispositions de ce genre dans toute une série de traités 
récemment signés. C'est ainsi que l'Accord entre les Etats-Unis d'Amérique 
et l a France r e l a t i f à. l'aide pour l a défense mutuelle (voir ci-dessus, 
article 1er, paragraphe 6) prévoit que toute.assistance qui pourrait être 
î utorisée par l'une ou l'autre Partie devra être octroyée en accord avec 
la Charte des Nations Uhies et avec- lés obligations des Parties définies 
par l'A r t i c l e 3 du Traité de l'Atlantique Nord, Le Traité d'amitié entre l a 
Thaïlande et les Philippines signé le Ik juin 19^9 stipule dans son article 2 
ûe l'engagement de régler les différends entre les Parties par des voies 
pacifiques et notamment par l'intermédiaire de l a Cour internationale de 
justice, "n'influera pas sur l'application "de l a Charte des Nations Unies", La 
Convention entre lés Etats-Uhis d'Amérique et•Costa-P.ica relative à l a création 
d'une Commission .interaméricaine du thon tropical, signée le 31 mal 19lf9, 
(Nations Uhies, Recueil des Traités, vol. 80 (1951), P-̂. 23.), prévoit qu'"aucune 
disposition de l a présente Convention ne sera interprétée comme modifiant une 
. convention ou un traité en vigueur r e l a t i f s aux pêcheries du Pacifique 
oriental, сопс11ДБ antérieurement par 3'une des Hautes Parties contractantes, ou 
comme privant l'une des Hautes Parties contractantes du droit de conclure avec 
d'autres Etats, au sujet de ces pêcheries, des conventions ou traités dont 
les termes ne soient pas incompatibles avec l a présente Convention," 
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en guerre défensive* Ces traités disposaient que, coopte tenu des obligations 
de l'Article l 6 du Pacte de l a Société dès Nations, i l s ne devaient pas contredire 
les obligations du P a c t e P a r m i ces traités, on peut citer le "Traité de 
garantie mutvielle" signé à Locarno le 16 octobre I925 (Article 7 ) , On trouvera 
également dès dispos i t lotis de ce getire dans des traités Де caractère technique 
tels que le Statut sur le t'églme dés voies navigables d̂ Intérêt International, 
signé à Barcelone en 1921, le Statut sur le régime international des Voles 
ferrées, signé à Genève en 192I et l a Convention de I92I relative au transport 
en transit de l'énergie électrique. Quel effet f a u t - i l attribuer à ces décla­
rations de coî patlblllté? On peut dire qu'elles ne font qu'exprimer l a ргевооф-
tlon générale que les Parties à uñe convention n'ont pas l'intention d'assumer 
des obligations incompatibles avec celles qui leur Incombent en vertu de traités 
antérieurs, présoiaption qui constitue un prJÀclpe d'interprétation. On peut 
soutenir, à l'opposé., que ces ' déclarations de compatibilité ne sont que des 
affirmations verbales qui n'enfpêohent nullement que le traité postérieur ne 
saurait être exécuté sans porter atteinte a\ue dispoaltlons du traité antérieur; 
l'incmpatibillté d'un traité avec un traité antérieur ne peut disparaître du 
seul f a i t que les parties affirment que le second traité.est compatible avec lè 
premier, La meilleure solution consiste sans idoute à penser qu'une t e l l e 
déclaration de compatibilité' n'est pas dépourvue d'effet n i d'utilité. Elle sert 
en réalité à exprimer clairement l'intention des parties de ne pas appliquer 
le traité postérieur au cas où ceïul-:ci pourrait, sur un point précis, porter 
atteinte aux obligations découlant du traité.antérieur. En ce sens, l a préson̂ tion 
selon-laquelle les parties n'ont pais l'Intention de conclure un traité inccm-
patibié avec le traité antérieur se trouve considérablement renforcée du f a i t que 
le traité postérieur contient une disposition ess^veesé confirmant cette 
intention.^ 

1/ Ces traités sont enumeres et étudiés de ce point de vue dans le l i v r e de 
M*' Rousseau intitulé "Principes généraux de droit international public", 
volume 1 i%9kk), p.p. V^'T¡6 et 789-793. 

2/ I l est. quelquefois f a i t appel à ce principe en ce qui concerne les dispos itioos 
d'un vàâs instrument. C'est ainsi que l'Accord du 27 février I953 r e l a t i f à 
l a dette extérieure de l'Allemagne (Cmd*. 878I (1953)5 dispose, dans l ' a r t i c l e 
22, qu'"au cas où les dispositions d'une des annexes seraient incotqpatlbles 
avec les dispositions du présent Accord, ce sont les dispositions de l'Accord 
qui prévaudront". 
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11. Etant donné l a tendance générale, dans l a pratique Internationale, à ne 
considérer сошше пги. un traité Incompatible avec un traité antérlein* que s i aucune 
autre solution raisonnable n'apparaît possible, ainsi qu'il est Indiqué à 
l'Ar t i c l e 16, le Rapporteur spécial a estimé qu'il serait souhaitable de préciser 
le premier paragraphe de cet article en y ajoutant les mots "ou toute disposition 
d'tgx traité". Cette addition a pour,but d'Introduire expressément dans l ' a r t i c l e 
le principe de l a disjonction, c'est-à-dire le principe selon lequel, en règle 
générale, l a nullité résultant de l'absence d'une des conditions de validité d'im 
traité n'atteint pas ce traité dans son ensemble; elle peut n'atteindre et 
n'atteint, en règle générale, que l a disposition en cause. Le principe de l a 
disjonction s'applique généralemient à tout le domaine des traités et i l sera examiné 
en temps et,lieu, dans le présent rapport, notamment à propos de l'application et 
de l'extinction des traités.. On a cependant Jv̂ é ut i l e de le formuler expressément 
dans le présent a r t i c l e , r e l a t i f , en grande partie, aux traités multilatéraux, à 
l'égard desquels le principe de l a disjonction présente une Importance particu­
lière. 
12. On a exposé dans les sections précédentes du présent conmentalre les raisons 
poxir lesquelles on a introduit, au paragraidie, 3t .pî e mo,dlflcation consistant à 
remplacer,les mots "objectif i n i t i a l " par les mots "un élément essentiel de 
l'objectif i n i t i a l du traité". Ls f a i t , que le traité, ultérieur modifie un certain 
aspect de l'objectif i n i t i a l du traité antérieisr n'est.pas .nécessairement déter­
minant. .Ce qui importe,,c'est de savçir s i le second traité est en contradiction 
avec un élément essentiel du premier. 
13. Au paragraphe k, on a svqpprlm^. les mots, "tels que la. Charte des Nations Itoies" 
parce qu'ils donnaient, vjne ,idée trop étroite des traités multllatéravix qui, bien 
qu'incompatibles avec des obligations antérlexires, sont .cependant valables (c'est-
à-dire qui peuvent, en f a i t , prévaloir contre les traités antérieurs). ..IL peut 
y avoir d'autres traités multilatéraux assez importants et de caractère assez 
général pour qu'on puisse légitimement leur attribuer cet effet. Ainsi, par exemple, 
s i une convention géhérale,.relatiye à l a navigation aérienne, garantissant effica­
cement "les libertés de l ' a i r " , venait, à être, concluéV'il 'serait légitime de recon­
naître l a validité de cette convention, miême s i elle était incompatible avec les ̂  
obligations contractuelles précédemment assumées par les parties;,sa^ validité рогдг-
r a l t être t e l l e qu'elle libérerait les parties de leurs obligations contractuelles 
antérieures. C'est ce que reconnaissent, dans ше certaine mesure, les différents 
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traités bilatéraux dans lesquels les Etats contractants conviennent qu'au cas 
où i l s deviendraient parties à une convention aérienne générale, le traité 
bilatéral devrait être modifié en conséquence. C'est ainsi que l ' a r t i c l e XIV de 
l'Accord r e l a t i f aux transports aériens réguliers, conclu le 29 octobre 19lf8 

entre les Pays-Bas et l a République argentine déclare ce qui suit : "Au cas où 
les àewi Parties contractantes auraient ratifié une convention multilatérale 
d'aviation, ou y atxraient adhéré, le présent Accord et son annexe devront être 
amendés de façon à être mis en concordance avec les dispositions de ladite 
Convention, dès que c e l l e - c i sera entrée en vigueiar entre elles»" (Nations Iftiies, 
Recueil des Traités, vol. 95 (1951), P. 5б). L'article XIV de l'Accord r e l a t i f 
à l'établissement de services aériens réguliers, conclu le 8 octobre 19l».9 

entre les Pays-Bas et l'Egypte, contient une disposition semblable (lbid«, p. 155)» 

JX en est de même de l'Accord r e l a t i f à l'établissement de services aériens 
réguliers, conclu le 11 mars 195O entre l a Norvège et l'Egypte ( i b i d . , p. l85)» 

C'est le cas également de nombreux autres traités conclus dans ce domaine,-^ 
L'adoption d'un principe de ce genre pourrait aider aussi à résoudre les d i f f i ­
cultés qui se présentent lorsque des traités contiennent l a clause de l a nation 
la plus favorisée et que les parties désirent ultérieurement participer à des 
traités généraux qui visent à instituer un régime économiqtte d'ensemble orienté 
vers l a libéralisation des relations commerciales internationales. I l est c l a i r 
que, selon l a pratique générale qui consiste à doiiner une valeur inconditionnelle 
à la claxise de l a nation l a plus favorisée, toute participation à ces traités 
généraux deviendrait i l l u s o i r e ou impossible s i le bénéfice de ces traités 
devait être étendu à des Etats qui refusent de participer au traité général. I l 
semble donc que le principe nouvel3.ement introduit dans l e paragraphe h pourrait 

1/ C'est ainsi que l ' a r t i c l e 15 (2) de l'Accord r e l a t i f aux communications 
aériennes, conclu le 16 août 19̂ 9 entre l a Pologne et l a Bulgarie {Nations 
Unies, Recueil des Traités« v o l , Qk (1951), p. 359) contient les clauses 
suivantes í "1, Le présent Accord devra être ratifié par les deux Parties 
contractantes et i l entrera én vigueur à l a date de l'échange des instruments 
de r a t i f i c a t i o n , . . I l annule et remplace tous les accords et arrangements 
antérieurs r e l a t i f s aux communications aériennes entre l a Pologne et l a 
Bulgarie, 2, Au cas où les deux Parties contractantes viendraient à r a t i f i e r 
une convention aérienne multilatérale ou à y adhérer, l e présent Accord et son 
annexe seront modifiés de manière qu'ils soient conformes aux dispositions de 
ladite convention dès que c e l l e - c i sera entrée en vigueur entre les deux 
Parties contractantes". 
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être étendu агдх traités économiques multilatéravuc de caractère général conclus 
en considération de ce que l'on peut légitimement considérer comme l a primauté 
de l'intérêt.international. De f a i t , certains auteurs qui ont étudié l a q u e s t i o n 
de faqon approfondie ont préconisé une solution de ce genre.^ 
Ik, Le Rapporteur spécial estime nécessaire d'attirer l'attention de l a 
Commission sur l'ampleur des conséquences du principe posé au paragraphe k de 
l'A,rticle 16. Dans l a mesinre où i l reconnaît et déclare qu'une dérogation aux 
clauses d'un traité obligatoire est valable lorsqu'elle est motivée par l a 
conclusion d'un traité multilatéral crn», l'importance et le caractère général 
sont suffisanment marqués, ce principe est une atteinte aux droits Juridiques 
des Etats sans, le consentement de c f t u x - c i . I l constitue, dans cette mesure, un 
acte caractérisé de législation internationale au sens littéral du terme. Cette 
conséquence est probablement inévitable dans une société internationale qui 
progresse et se développe, Ц est toutefois Important de se rendre compte des , 
conséquences qui découlent de cet aspect de l a codification du droit des traités, 
15. Les mêmes considérations s'appliquent à l a clause ajoutée à l a f i n du 
paragraphe k de l ' A r t i c l e I 6 , La règle, dans sa rédaction actuelle, prévoit que 
le principe général ds l a nxillite du traité postérieur incompatible ne s ' a p p l i q u e 
pas aux traités portant révision de conventions multilatérales conformément 
aux dispositions desdites conventions ou, en l'absence de telles d i s p o s i t i o n s , 
conformément à l a volonté de l a nette majorité des parties à l a convention 
primitive. Cette règle f a i t dans une certaine mesure double emploi avec celle 
qui était déjà formvilée dans l a première phrase du paragraphe k, qui p a r l e , 
dans le même sens, des "traités multilatéraux postérievirs qui, de par lexa* 
généralité, ont le caractère d'actes législatifs s'imposent à tous les membres 
de l a communauté internationale, ou qui doivent être considérés comme conclus dans 
l'intérêt international". Toutefois, les traités multilatéraux dont i l est 
question dans le paragraphe que l'on ajoute maintenant ccsprennent aussi les 
traités multilátéravK qui ne répondent pas aux exigences strictes posées dans l a 
première phrase. Comme on l'a dit plus haut, l a revision d'un traité, à moins 

1/ Voir par exemple, La clavtse de l a nation l a р1ш favorisée (I930). 
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qu'elle ne porte sw des questions d'importance secondaire, est incompatible,, 
dans une mesure variable, avec le traité primitif, ,,Si la.revision du.tradtér"-
antérieur ne porte pas atteinte, pour reprendre les termes du paragraphe 3> à 
"un élément essentiel de son objectif i n i t i a l " , on ne s.aiurait, en vertu du,. • 
principe énoncé, mettre en .cause .la .validité,, du .traité postérieur,, ̂ Ce ne sera 
cependant pas t,pujours le cas, .C'es.t рогдг cette raison.-qu!il a paru nécessaire . 
d'ajouter l a clause en question,.. On compte d.e ,namb,reux cas d'application pratique 
de ce principe. C'est ainsi que l'ayticle ik de l a Convention postale de I930 

(de même que, en substance, l ' a r t i c l e 1Д de l a Convention postale viniVerselle 
de 19l|-7) prévoit l a possibilité d'abroger, à l a majorité, les actes du précédent 
Congrès de l'Union, A l a date fixée par le Congrès, l a Convention revisée 
devenait obligatoire pour tous les membres à l'exception de ceux qui se retiraient 
de l'Uhion, En vertu de l ' a r t i c l e 17 a) de l'Accord r e l a t i f au Fonds monétaire 
international, les amendements à l a plupart^/ des articles de l'Accord exigent 
l'acceptation des trois cinquièmes des Etats membres disposant des quatre 
cinquiànes du total des voix attribuées et sont obligatoires рогдг tous les Etats 
membres à l'expiration du délai fixé par l'Accord. L'article 23 de l a Convention 
sanitaire internationale de 19^- dispose de même. L'article 8 de l'Accord 
r e l a t i f à l a Banque internationale рогя* l a reconstruction et le développement en 
f a i t autant. Les dispositions de l a Convention sur les privilèges et iшmгinités 
des institutions spécialisées posent des règles semblables, 
16.' . L'amendement "proposé renonce à préciser'en détail le genre de majorité, 
exigée poiJr гдпе. revis ion, ^ S ' i l est possible, et même-'souhaitable, de régler en 
détail'cet 'aspect de l a question dans des conventions.particiilières telles qvie 
l a Convention de. l'Uhion postale ou.l'Accord relatif'au Fonds-monétaire, i l " 
est nécessaire de laisser, ' s u r ce point, une certaine, latitude, dans.un article 
de'codification du droit des traités. Une majorité purement numérique, même 
renforcée (majorité des devx tiers) peut parfois ne foijrnir qu'гшe solution 

1/ Cette règle ne s'applique pas aux dispositions de certains articles relatives 
au droit de se retirer du Fonds, à l a quote-part а'гт Etat membre et à l a 
valeгlr au pair de sa monnaie, dont .\a modification exige l'гдnanlmité. 
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nominale,-^- La définition dè ce qui constitue iiné "nette majorité" devrait 
peut-être mentionner> comme possibilité à retenir, un système'de vote jxMidóré 
t e l que celui qui est prévu dans l a Convention postale universelle ou des 
instruments analogues, "'Quoi qu'il en sOi't, l a révision dés traités multilatéraux 
est un des aspects les plus Importfiáits dii processus législatif international et 
il'convient d'en tenir compte soit dans le présent Art i c l e I6 soit dans une autre 
partie du'texte destiné à codifier le droit des traités. 

1/ Ainsi les Etats-Unis, l a Grande-Bretagne et l a France considèrent comme rndle 
~ l a Convention de-Belgrade de 1948 relative au'Danube et portant revision de 

.la Convention dô I92I,-bien^que, cette Convention a i t été acceptée par sept 
"Étkts sur les dix qui ont participé à l a Conférence de 1948. Cependant, 
comme 1- 'Italie,- l a Belgique et l a Grèce, qui étaient parties à l a Convention 
de 1921, n'ont pas été invitées - .contrairement à l ' a r t i c l e 42 de cette 
Convention - à participer à. l a Conférence de 1948, 11 semble en résulter, que.. 
l'a révision n'a'pas été accomplie par la'majorité des signataires primitifs. 




